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LOIS 


N° 2, -— LOI du 11 août 1941 modifiant 
la loi du 7 décembre 1940 portant créa- 
tion d'écoles nationales de cadres de la 
jeunesse. 

l'Etat 


françai 

Li nseil di 

Décretons : 

Art, tr. — Les articles 2, 3, 4 et 5 de la 
loi du 7 décembre 1940 sont abrogés. 

Art, 2. — La nouvelle organisation des 
écoles de sera fixée par un décret. 

Art. 4, — Le pri sent déeret mil publié 
au Journal officiel et extenté conune loi 
de l'Etat, 

Fait à Vi hy, li 


tuinistres entendu, 


caurt 


août 1941, 
PI. PÉTAIN. 
Par le Maféchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER., 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JLROME CARCOPINO, 


@ 


N° 530. -- LOI du 1” septembre 1941 por- 
Grganisation de l'institut de con- 
joncture. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, L'insütut de conjoncture, 
ercé par ie décret du 12 novembre 1958 
sur l'amélioration du rendement e° de d'ef- 
ticience du travail, et rattaché à la direc- 
tion de la statistique générale de la France 
par la loi du 29 octobre 1940, a pour mis- 
sion : 

40 D'observer l'évolution de la situation 
économique en France et à l'étranger au 
moyen des données statistiques et de tous 
renseignements chiffrés ou non chiffrés et, 
éventuellement, de formuler des prévi- 
sions sur l'évolution probable ultérieure ; 

9e D'entreprendre, à la demande du Gou- 
vernement, des administrations publiques 
et éventuellement d'organismes privés, 
des recherches sur des questions économi- 
ques, particulièrement celles pouvant être 
utiles à la politique économique et sur les 
répercussions éventuelles de la conjonc- 
ture étrangère; 

3° De renseigner les administrations pu- 
bliques, les divers organismes économiques 
et les particuliers sur toutes les questions 
de fait concernant l'économie nationale et 
de favoriser la diffusion des faits économi- 
ques ainsi que des sciences traitant des 
questions économiques ; 

4° De représenter la France dans les con- 
près et manifestations internationalee rela- 


tives à la conjoncture et aux questions S'y 
raltachant, 

Art, 2. — L'institut de conjoncture est 
placé sous les ordres directs d’un sous- 
dirécteur, nommé par arrêté du secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces, sur proposition du directeur de la sta- 
tistique générale. 

Art. 2. — Les conditions d'application du 
droit d'enquête prévu à l'article 14 du dé- 
crèt du 12 novembre 1938 sur l’améliora- 
tion du rendement et de l'efficience du tra- 
vail seront fixées par des arrêtés spéciaux 
contresignés par le secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et par le 
secrétaire d'Etat intéressé. 

Art. 4. — Les articles 13 et 16 du décret 
du 13 novembre 1938 sont abrogés. 

Art, 5. — Le personnel de l'institut de 
conjoncture comprend: 

Des fonctionnaires appartenant à un ca- 
dre spécial. 

Des fonctionnaires détachés. 

Des chargés de mission contractuels. 


Art. 6. — Fonctionnaires du cadre. — Il 
est créé à l'institut de conjoncture les em- 
plois suivants: 

Un sous-directeur. 

Deux stlatisticiens ou 
joints. 

calculateurs. 

Le sous-directeur sera assimilé aux sous- 
directeurs de l'administration centrale. 

Pour les stalisticiens et les calculateurs, 
les conditions normalés d'admission dans 
le cadre et les échelles de traitements se- 
ront identiques à celles des catégories cor- 
respondantes de la statistique générale de 
la France. 

A titre provisoire et pendant une pé- 
riode qui ne pourra pas excéder six mois 
après la publication de la présente loi, les 
emplois ci-dessus pourront, à concurrence 
de 50 p. 100, être occupés par des person- 
nes recrulées sur titres. 

Art. 7. — Fonctionnaires détachés. — 
Des fonctionnaires en activité de service 
pourront être mis temporairement à la dis- 
position de l'institut de conjoncture. Dans 
cette position, les agents intéressés conti- 
nueront, d’une part, à percevoir sur le 
budget de leur administration d'origine le 
traitement et les indemnités accessoires 
correspondant à leur grade et à leur classe, 
d'autre part, à concourir pour l’avance- 
ment. De plus, ils conserveront tous avan- 
lages que comporte leur statut, 

En outre, ils pourront bénéficier éven- 
tuellement d'indemnités suivant des taux 
et conditions prévus par arrêté du secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances. 


s{atisticiens ad- 


Art. 8. — Agents contractuels. — Les 
chargés de mission, au nombre maximum 
de quatre, seront recrutés sur contrat et 
recev'ont une rémunération mensuelle for- 
faitaire exclusive de toute rémunération 
accessoire, à l'exception toutefois des allo- 
cations familiales, et dont le maximum 
est fixé à 5.00 fr. Le taux moyen ne devra 
pas excéder 3.600 fr. Ils seront nommés 
par arrèté du secrétaire d'Etat à l’écono- 
mie nationale et aux finances. 

Les chargés de mission qui présenteront 
des aptitudes suffisantes pourront être ul- 


térieurement titularisés dans des emplois 
vacants de statisticiens et statisticiens ad. 
joints dans des conditions qui seront 
fixées par décret. Celte titularisation, qui 
ne pourra pas intervenir avant un dé 
de un an, ne pourra entraîner aucuue ré. 
duction du traitement accordé au titre de 
chargé de mission. 

Art. 9. — Les agents prévus aux art. 
cles 5, 6,7 et 8 de la présente loi pourront 
être envoyés en mission. A celle occasion, 
ils auront droit aux indemnités pour frais 
de mission et de transport suivant les 
taux et conditions prévus en faveur des 
fonctionnaires de l'Etat de grade corres 
pondant. | 

Les chargés de mission seront, en ce qui 
concerne ces frais de mission, assimilés 
aux fonctionnaires du groupe II. 


Art. 10. — En dehors du personnel prévu 
par les articles 5, 6, 7 et 8 de la présente 
loi, le secrétaire d'Etat à l’économie natio. 
nale et aux finances est autorisé à recruter, 
pour le fonctionnement de l'institut de 
conjoncture et dans la limite des ertdits 


res temporaires de bureau ou de service, 
rétribués sur la base des salaires prévus 
pour les auxiliaires temporaires de la sta. 
tistique générale de la France. 


Art. 11. — Des travaux et enquêtes pour. 
ront être confiés par l'institut de conjonc- 
ture à des personnes ou des organismes 
qualifiés par décision du secrétaire gén'ral 
pour les questions économiques. 

Art. 12. — Il est ouvert au secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces un crédit de neuf cent sept mille trois 
cent six francs applicable aux chapitrs 
ci-après du budget de son départemerk 
pour l'exercice 1941: 

francs, 


Chap. 10%. — Direction de la 
statistique générale de la France. 
Traitements et salaires....,...... 

Chap. 105. — Direction de la 
statistique générale de la France. 
Indemnités et allocations diver- 
ses 

Chap. 167. — Direction de Ja 
statistique générale de la France. 
Remboursement de frais......... 17.10 

Chap. 168. — Direction de la 
statistique générale de la France. 
840.008 

Chap. 168 bis (nouveau), — Di- 
rection de la statistique générale 
de la France (institut de conjonc- 
ture). Rémunération des rapports, 
travaux et enquêtes confiés à 
des personnes étrangères nn ser- 


250.118 


100 


200.100 


907.206 
Art. 13. — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme _i 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le {+ septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal! de France, chef de L'al 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Totai égal 
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N° 3773. — LOI du 3 septembre 1941 mo- 
difiant la loi du 17 décembre 1926 portant 
code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons 


Art. fer, — La loi du 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la 
marine marchande est modifiée comme 
guit: 


Livre de discipline. 


« Art, 9, — Un livre spécial, dit « Livre 
de discipline », est remis au capitaine, lors 
de l'armement du navire, par l'adminis- 
trateur de l'inscription maritime du port 
d'armement. 

« Le capitaine ou l'administrateur de 
V'inscription maritime, selon le cas, men- 
tionune au livre de discipline la nature 
des fautes de discipline ou les circonstan- 
ces des crimes ou délits commis à bord, 
les résultats des enquêtes effectuées en 
conformité des articles 11, 18 et 28 ci- 
après, les punitions infligées et les mesures 
ordonnées en exécution de l’article 8. 

« Le livre de discipline doit être pré- 
senté au visa de l’administrateur de l’ins- 
cription maritime toutes les fois qu'une 
faute de discipline, un délit ou un crime 
a été commis dans l'intervalle compris 
entre le dernier départ et l'arrivée ou la 
relâche. 

« Le livre de discipline est remis, lors 
du désarmement du navire, par le capi- 
taine, à l'administrateur de l'inscription 
maritime du port de désarmement, 

« Pour les bateaux armés an bormage, et 
pour les bateaux armés à la pêche, autres 
que les navires de grande pêche et que 
les bateaux de pêche de plus de 25 ton- 
neaux de jauge brute faisant habituelle- 
ment des sorties en mer d’une durée su- 
périeure à soixante-douze heures, la tenue 
du livre de discipline n’est pas obligatoire, 
Chaque administrateur de l'inscription ma- 
ritime ouvre, pour ces bâtiments, un livre 
de discipline commun sur lequel il effec- 
tue les inscriptions prévues au deuxièsne 
paragraphe du présent article, d’après les 
déclarations faites par les capitaines dans 
les deux jours de l'arrivée du bâtiment 
au port. 


Livre de punitions. 


« [l'est tenu, en outre, par chaque admi- 
nistrateur de l'inscription maritime, rela- 
tivement aux bâtiments autres que ceux 
visés au paragraphe 5 dudit article, un 
livre spécial, dit « Livre de punitions », 
qui mentionne les punitions infligées par 
l'administrateur de l'inscription maritime 
dans les conditions de l’article 17 et de 
l'article 21 ($ 4) de la présente loi. 

« Les punitions portées, tant au livre 
de discipline qu’au livre de punitions sont, 
avec l'indication des fautes qui les ont 
provoquées, inscrites, à la diligence de 
l'administrateur de l'inscription maritime, 
à l'article matriculaire de l'intéressé. 


Pouvoirs du capilaine pour sanctionner 
les Jautes légères. 


« Art, 12, — Le capitaine peut infliger, 
dans les cas prévus à l'article 10, l'une 
des punitions suivantes ou une combinai- 
son de ces punitions : 


« 1° Le bläme; 

« 2° La consigne à bord pour quatre 
jours au plus pour les officiers, maîtres 
et hommes d'équipage (dans les ports d'at- 
tache tête de ligne ou de retour habituel) ; 

« 3° Les arrêts pour quatre jours au 
plus sans suspension de salaires et, pour 
les ofliciers, maîtres et hommes d'équi- 
page, avec continuation du service (dans 
les ports d'escale et en mer). 


Exéculion des arrêts et de la consigne 
à bord. 


a) Arrèts. 


« Art. 13. — A défaut de raisons valables 
pour la quitter et hormis les heures de re- 
pas et les heures de service pour les offi- 
viers et maîtres, les officiers et maîtres 
ayant une chambre personnelle, et les 
passagers de chambre, punis d'arrêts, sont 
tenus de demeurer dans leur chambre, 
sans y être enfermés. 

« À défaut de raisons valables pour le 
quitter et hormis les heures de repas et 
les heures de service, les maîtres n'ayant 
pas de chambre personnelle et les hommes 
d'équipage, punis d'arrèêts, sont tenus de 
demeurer dans le poste de discipline, sans 
y être enfermés. L'emplacement, l'aména- 
gement et l'ameublement da poste de dis- 
cipline doivent être soumis à l'approbation 
des commissions de visite prévues par la 
loi du 16 juin 1933, et le poste de disci- 
pline doit être distinct du local où cou- 
chent les maîtres et hommes d'équipage, 
toutes les fois que les dispositions maté- 
rielles du bord le permettent, 

« Les officiens, les maîtres, les hommes 
d'équipage et les passagers de chambre, 
punis d'arrêts, doivent être autorisés À se 
rendre sur le pont au moins deux fois par 
jour, pendant une heure chaque fois, 

« Les passagers, autres que les parsa- 
gers de chambre, punis d'arrêts, sont pri- 
vés de la faculté de monter sur le pont, 
sauf pendant deux heures par jour. 

« La peine des arrêts n'est subi qu'en 
mer et dans les ports d'escale: elle prend 
fin de plein droit avec le débarquemen: 
ou Ja mise à terre de l'intéressé, 


b) Consigne. 

« La consigne dans le port d'attache, 
tête de ligne ou de retour habituel con- 
siste dans l'interdiction de descendre à 
terre en dehors des heures de servire. 


Enumération des fautes graves 
contre la discipline, 


«a Art. 14. — Sont réputées faules graves 
contre la discipline et comportent l'une 
de; punitions prévues à l'article 15 ci- 
après : 

« 14° Toute nouvelle faute légère contre 


la discipline qui est commise au cours du 


même embarquement, par toute personne 
embarquée, lorsque l'intéressé a déjà 
couru l'une des sanctions portées à l'are 
ticle 12, soit depuis moins de deux mois, 
s'il s'agit d'un officier, d'un maître, ou 
d'un passager, soit depuis moins d'un 
mois, s'il s'agit d'un hormme d'équipage; 


«a 2° Toute faute dans l'exercice de la 
profession de nature à nuire à la sécurité 
du bâtiment ; 


«a 3° Le refus d'obéir ou la résistance & 
tout ordre concernant le service, après 
sommation formelle faite par un supérieur 
ou par le capitaine, s'il s'agit d'un passæ 
ger, hors les cas prévus à l'article 59; 


« 4° L'ivresse à bord avec désordre, 
sauf ce qui est prévu à l'article 56; 


« 5° Le manque de respect envers un 
supérieur ou iles insultes directement 
adressées à un imérieur, à bord ou à 
terre ; 


« 6° La négligence dans un service de 
quart ou de garde, notamment le fait de 
s'être endormi étant à la barre, en vigie, 
ou au bossoir, de service dans les ma 
chines, ou de garde dans les aménage 
ments; 


« 7° Le fait d'avoir allumé du feu sans 
permission ou fumé dans un endroit ins 
terdit; 


« 8° L'emploi non autorisé, sans perte, 
dégradation où abandon d'une embarca- 
tion du navire; 


« 9° L'absence irrégulière du bord, dont 
se rend coupable, dans un port métropo- 
ütain, soit un marin qui s'absente dans 
ies conditions prévues à l'article 10, ali- 
néa 3, lorsque son absence excède quatre 
heures, soit un marin qui est affecté à 
un poste de garde ou de sécurité, lorsque 
son absence n'est pas de nature à entrai- 
ner des conséquences dommageables, soit 
lorsque le service du navire est organisé 
suivant les règles de service par quarts, 
un marin qui est affecté à un poste autre 
qu'un poste de garde ou de sécurité ; 


« 109 L'absence irrégulière du bord dont 
se rend coupable, hors d'un port métropo- 
litain, un marin qui n'est pas de service, 
lorsque son absence n'a pas eu pour con 
séquence de l'empêcher de reprendre son 
service à bord; 


« 11° Les larcins ou filouteries dont l'im- 
portance ne justifierait pas, aux yeux du 
Capitaine ou de l'autorité maritime quali- 
fiée pour prononcer la sanction, le dépôt 
d'une plainte pour vol; 


« 129 La dégradation voloutaire de 1 
riel, hors les cas prévus à l'article 52; 

«a 139 L'abandon, non justifié, de sa 
chambre ou du poste de discipline, par un 
officier, un maître, un homme d'équipage 
ou un passager de chambre, puni d'arrêts, 
ou le refus, par un passager autre qu'un 
passager de chambre, puni d'arrèts, de se 
soumettre À la privation de monter sur le 
pont plus de deux heures par jour; 


«a 14° Le fait de descendre à terre sans 


autorisation pour un officier, maitre ou 
homme d'équipage puni de consigne. 


.… 


lois 
ad- 
qui 
frais 
| 
: | 
| 
0.118 | | 
| | | 
0.18 | | 
| | 
7.100 | | 
| | 
| 
0.000 | | 
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Sanctions, 


« Art. 15, — Sauf ce qui est dit à l’arti- 
el: G2, les punitions suivantes peuvent 
étre infligées dans les cas prévus à l'arti- 
cle 14, par l'autorité prévue à l’article 17: 

« À, — Pour les officiers, maîtres el 
hommes d'équipage : 

« 1° Les arrèts dans la limite de quinze 
jours, sans suspension de salaires, et avec 
continuation du service; 

« 2° La consigne à bord pendant huit 
jours au plus; 

« 3° L'amende de 7% fr. à 2.000 fr. pour 
les officiers, de 20 fr. à 500 fr. pour les 
maitres et hommes d'équipage ; 

« 4 L'emprisonoement disciplinaire à 
terre pendant quinze jours au plus ou, si 
le bâtiment n’est pas dans un port métro- 
politain, les arrêts dans la limite de quinze 
jours sans service ni salaire. 

« L'emprisonnement disciplinaire pro- 
poncé pour le maximum de quinze jours 
entraîne obligatoirement, comme sanction 
accessoire, le débarquement disciplinaire. 


« PB, — Pour les passagers: 
« Les arrêts dans la limite de quinze 


jours. 
Compélences en matière de Jautes graves. 


« Art, 17. — a) Le droit de punir les 
fautes graves, dans les limites indiquées 
à l'article précédent, est attribué: 

« Au capitale, pour les sanctions d'arrêts 
avec service et de consigne. 

« A l'admioistrateur de l'inscription ma- 
ritine ou an commandant de la marine, 
pour toutes les sanctions. 

« b) Pour sanctionner une faute grave, 
le capitaine établit le procès-ver 1 préva 
à l'article 18. 

« Soit qu'il sanctionne Jui-même la faute, 
soit qu'il prenne une décision d'attente en 
proposant à l'autorité maritime une sanc- 
tion supérieure à ses pouvoirs, il adresse 
le procès-verbal et les pièces de l'enquête, 
avec indication de la sanction proposée on 
pronoecée : 

« En France, en Algérie, aux colonies et 
dans les pays de protectorat, à l'adminis- 
trateur de l'inscription maritime ou, s’il 
n'y a pas d'administrateur, au comman- 
dant de la marine; 

« À l'étranger, au commandant du bâti- 
ment de l'Etat présent sur les lieux ou, à 
éon défaut, à l'autorité consulaire fran- 
çaise, à l'exclusion des agents consulaires. 

« Ces autorités vérifient la régularité et 
l'exactitude de l'application de la peine et 
peuvent en modifier l'importance dans les 
limites prévues par la loi. 


Sursis. — Récidive. 


% Art. 22 bis. — à) Il n’est jamais accorié 
de sursis aux officiers et aux passagers 

« b) Ilest sursis en principe à l'exécution 
de a punition infligée à un maître ou à 
un homme d'équipage pour une faute 
légère, lorsque l'intéressé n’a été l’objet 
d'aucune punition depuis son embarque- 
ment ou depuis moins de six mois, Dans 


le cas d’une faute grave, il appartient au 
capitaine ou à l'autorité maritime indiquée 
à l’article 17 de décider s’il convient ou 
non, dans les mêmes conditions, d'accorder 
le sursis. 

« c) La punition infligée avec sursis est 
effacée si l'intéressé n’est l'objet d'aucune 
punition dans les six mois qui suivent; 
dans le cas contraire, la punition est effec- 
tivement subie sans se confondre avec la 
seconde. 

« d) Les punitions infligées avec sursis 
sont inscrites à part; elles ne sont portées 
eur le livre de discipline et communiquées 
à l'inscription maritime que si elles de- 
viennent définitives. 

« e) Est en état de récidive tont officier, 
maître ou homme d'équipage qui a com- 
mis, au cours du même embarquement, 
quatre fautes légères ou deux fautes graves 
sanetionnées par des punitions inscrites au 
livre de discipline. 

« Tout officier, maître ou homme d’équi- 
page en état de récidive peut faire l’objet 
d'un débarquement disciplinaire, 

« Le cas de tout officier, maître ou 
homme d'équipage avant fait l’objet de 
deux débarquements disciplinaires dans sa 
carrière, doit tre examiné par l’adminis- 
tration de l'inscription maritime dans le 
but de proposer éventuellement an minis- 
tre secrélaire d'Etat à Ja marine Ja radia- 
tion définitive des matricules. » 


Art, 2. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à la présente loi, et no- 
tamment les articles 19, 20, 21 bis et les 
trois derniers alinéas de l’article 22 de la 
loi du 17 décembre 1926. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéenté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
| L'amiral de la flotte, 
ministre secrétairé d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 38146. — Déeret du 5 septembre 1941 
portant organisation de la vice-présidence 


du conseil. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 


Décrétons : 

Art. 1e, — Le vice-président du conseil 
a pour mission de traduire en actes les 
directives du chef de l'Etat. I en assure 
la stricte exécution. 

Art. 2. — Pour lui permettre d'accomplir 
sa mission d'action, de coordination, d’in- 
vestigation et de contrôle, dans l’ordre 
politique, militaire et administratif, le vice. 
président du conseil dispose: 

D'un cabinet. 

D'un secrétariat général. 

D'un corps de commissaires du pouvoir, 

D'un état-major de la défense nationale, 

De services d’information. 

L'un commissariat au reclassement des 
prisonniers de guerre rapatriés. 

Art. 3. — Le vice-président du conseil 
fixera par arrêté l’organisation de ces ser- 
vices. 

Fait à Vichy, le 5 septembre 1941. 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l’Eia 

Hrançais : 

L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 

—6 +- 


N° 3848, — Décret du 6 septembre 1941 
portant nomination du secrétaire général 
de la vice-présidence du conseil. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil; 

Vu la loi du 17 juillet 1940 sur la forme 
des actes administratifs individuels ; 

Vu la loi du 15 juillet 1940 portant créa- 
tion d’emplois de secrétaires généraux, 
modifiée par la loi du 16 février 1941; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons 

Art. 1er, — M, Jean Jardel, directeur du 
budget au secrétariat d'Etat à l’'économid 
nationale et aux finances, est nommé se- 
crétaire général de la vice-présidence du 
conseil. 

Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, est chargé de 
l'exéention du présent décret, qui 
publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 5 septembre 19. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eta 

français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 


N° 3849. — Décret du 5 septembre 19541 
portant nomination de secrétaires géné- 


raux adjoints, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu les lois des 23 février et 9 juin 1941; 

Sur la proposition de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil. 
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Décrétons : 


Art. te. — M. le contre-amiral Dupré et 
M. le colonel Poincignon font fonction de 
secrétaires généraux adjoints à la vice- 
présidence du conseil. Ils continueront à 
percevoir les émoluments de leur grade. 


Art. 2. — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 5 septembre 1941. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chet de :’Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
sinistre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


Secrétariat général. 


L'amiral de la flotte, ministre vice-président 
du conseil, 

Vu le décret du 5 septembre 1941 relatif à 
l'organisation de la vice-présidence du conseil, 


Arrête: 


Art. for. — Le secrétariat général de la vice- 
présidence du conseil est dirigé par: 


Un secrétaire général, assisté d’un secrétaire 
géntra} adjoint. 

Un deuxième secrétaire général adjoint est 
à la disposition directe du vice-président du 
canseil. 


Art. 2. — Le secrétaire général peut assister 
au conseil des ministres et au conseil de 
cabinet. 

Il est chargé de leur préparation. 


Art. 3. — Le secrétariat général comprend : 

La section des services administratifs, or- 
gane de la présidence du conseil, mis à la 
disposition du vice-président du conseil. 

Le secrétariat. 


Art, 4. -— La section des services administra- 
tifs est chargée de la liaison avec le secrétariat 
général du chef de l'Etat. 

Elle exerce une action de roordination entre 
les secrétaires d’Elat et demeure en liaison 
permanente avec eux, 

Elle assure l'examen préalabie de toutes les 
pièces soumises à la signature du chef de 
l'Elat et à celle du vice-président du conseil. 
Elle vérifie que ces textes ont été établis con- 
formément aux directives générales du Gou- 
vernement. 

Elle est chargée de rassembler et de tenir 
à jour la documentation législative et régle- 
mentaire. 

Elie est, pour tout ce qui concerne la prépa- 
ration des textes légisialits et réglementaires, 
en liaison directe avec le conseil d'Etat. 


Art. 5. -- La section des études générales de 
la vice-présidence du conseil est un ergane 
d'étude et d’impulsion placé directement sous 
les ordres du vice-président du conseil 

Elle travaille en liaison étroite et constante 
avec les commissaires du pouvoir, qui l'in- 
forment de l’état d'esprit des fonctionnaires, 
de celui des divers groupements, et qui la 
renseignent sur les besoins du pays. 

Elle se tient en liaison avec les préfets 
régionaux. 


Vichy, le 5 septembre 1941. 


L'amiral de la flotte, | 
ministre vice-président du conseil, 
Al DAMLAN, 


Liste par obédience des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de loges) de la franc- 
maçonnerie. 


Les présentes listes ont été établies d'après 
les premiers relevés des tableaux de 1%0 à 
10; elles portent mention des adresses, fonc- 
tions et professions indiquées sur les docu- 
ments des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes, des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 
cédés. 

Les secrétariats d'Etat devront faire connaf- 
tre à la présidence du conseil les fonctions 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces listes. 


20 Grand Orient de France (suite). 


Garein (Robert), 18°, industriel, conseiller gé- 
néral en 1934, maire de Vaucluse (Vaucluse), 
L. Sincère Union et Vrais Amis réunis. 

Garde (Henri-Antoine), architecte, ue E.-Bi- 
chon, Roanne (Loire), L, Ecossais roannais 
{(secr. 1937). 

Gardebled (Louts-Napoléon), retraité des doua- 
nes d’Indochine, la Frileuse, taverne du 
Champ-Mille, Toulon (Var), 18°, L. La Réu- 
mon (hon. 14-12-1936) 

Gardères (Maurice), 18°, ingénieur mécanti- 
cien, 40, rue Angel-Durand, Talence (Gi- 
ronde), C. P. La Concorde d'Aquitaine, L. 
Montesquieu, L. Françaises et Neuf Sœurs 
réunies (hon. 28-12-1936), Ch. Espérance 
bordelaise. 

Gardes (E.}), L. Vraie Fraternité, Agen, tréso- 
rier 1935. 

Garenflot (Pierre), 18°, professeur au collège, 
Sète (Hérault), ch. Réunion des Armis choi- 
sis. 

Garet (Gustave), instruction publique, rue du 
Vauxhall, Calais (Pas-de-Calais), Indépen- 
dance et Progrès (secr. 1933). 

Gariau (Louis-Yves), imprimeur, Periers (Man- 
che), L. Liberté el Progrès (secr, 1937). 

Garikian (Isaï), 18°, négociant, 118, boulevard 
Malesherbes, Paris, L. France Arménie. 

Garino (Emile), 18°, professeur au collège, 
95, rue Georges-Clemenccau, Cannes (Alpes- 
Maritimes), Ch. Science cet Solidarité, L. 
Sincérité de Saintes. 

Garnier (Albert-Ulysse), cullivateur, Couvrot 
(Marne), L. Vertus Réunies (secr. 1927). 
Garnier (Charles-Louis-Ernest}, fabricant de 
bijouterie, 18, rue Beaurepaire, Paris (10), 
18°, Les Frères Unis inséparables (vén. 

4991 à 1933), L. Franche Amilié. 

Garnier (Emile), professeur, Melun (Seine-et- 
Marne), L. Enfants d'Hiram (secr, 1921 à 
1925, vén. 1926 à 1935). 

Garnier (Ernest), chef de personnel, société 
l'Epargne, 47, rue des Filatiers, Toulouse 
(NHaule-Garonne), L. La Française des Arts 
(2e surv. 19%5, 2e M. de Cer. 1921). 

Garnier (Gastan),-instituleur retraité, 15e Mi- 
cennes (Yonne), Ch. Le Réveil de l'Yonne, 
L. La Concorde, L. Le Phénix. 

Garnier (Gustave-Augustle), commission spé- 
ciale, 11, rue Cambacérès, Paris (7), L. Ad- 
miraleurs de l'Univers (or, 1920, 193% à 
95). 

Garnier (Max), industriel, 74, rue Stendhai, 
Paris (2%), L. Montaigne (or. 1931). 

Garnung (Pierre), 18°, commissaire de police, 
9, rue Causserouge, Bordeaux (Gironde), L. 
Les Amis Réunis. 

Garreau (Georges-Léon-René), hôtelier, 9, rue 
Duhesrae, Paris (18), Ch. L'Effort, L. La 
Fayette (fondateur 1990, 2e surv. 1937). 

Garric (Raymond-Marie), 18°, physiothéra- 
peute, Vichy (Allier), L. La Cosmepolite 
(secr. 19%). 

Garrigues (Anloine), propriétaire agriculteur, 
Sainte-Thecke, commune de Montesquieu 
{Tarn -et-Garonne), L. Réveil Quercy 
(hosp.), 

Garrigues (Baptiste), 30°, directeur d'école 


honoraire, avenme de Millau, (Tarn), | 
L, La Parfaite Amitié. 


Garriguet (Antoine), 30°, Instituleur, 16, bou- 
levard Chantelouette, Saint-Etienne (Loire), 
L. Les Elus (ser, 1929, 193%, vén. 19% à 
194). 

Garrivier (Félix), 18°, avocal, Saint-Dié (Vos- 
ges), L. Jules Ferry. 

Garro (Joseph), commis principal, contribu- 
tions directes, villa Barzone, bou vard des 
Acacias, Toulon (Var), L. Ecole de la Sa- 
gesse (fond. mait. cér. 1912). 

Gase tEmile}), 18°, sous-chef de bureau P. O0. 
12 bis, boulevard Marbeau, Brive |Corrèze)}, 
L Lo Fratcrnilé 1996-1997), L. Les Vrais 
Réunis et L'indépendance Française 
(secr. 1993). 

Gascon (Jean), débitant de tabac, Auch (Gers), 
L. Les Cadets de Gascogne (seer. 1927, 193, 
or. 1929, 1930) 

Gasnet (Henri), 32°, chef, service 
us, boulevard de Versailles, Sur 
et-Oise), Ch, La Laumière, L. Travail, Vérité, 
Justice (vén. 1941, or. 192%0), L. 
scurs, Clichy (vén. 1920 à 21). 

Gasnot (Jean-Marcel)j, professeur ensc'gnement 
technique, 184, ruc de Grenelle, Paris (7), 
L. La Fraternité (scer. 1994 à 1995, or. 1997). 

Gasnier (Pierre - Paul), industriel, Langeais 
{Indre-etÆLaire), L. Les Enfants de Rabw'ais 
(fer surv. 1927-1993). 

Gassaud (François-Eugène), ancien lmo- 
nadier, #, rue Thiers, Grenoble (Isère), Ch, 
Arte réunis 

Gasse (Emile), agent d'assurances, 71, boule- 
vard François-ler, le Javre (Seine Inférieure), 
L. Les 3 M. (or. 19%). 


industriel, 
snes (Seine 


Gasseng (Edmond), 32°, receveur des hospices, 
cité du Pastinou, Béziers (NMérault), L. La 
Réunion des Amis choisis Ch, Réu- 
nion des Amis choisis (ter G. gard, 193%, 
L. La Réunion des Amis ch vin. 1928) 
L Les Vrais Amis réun 

Gastaud ‘Paul-Melchior), 30°, représentant de 


commerce, 2, rue Sain | 41e 
Nice (Alpes-Maritimes), L. La Réunion (hon. 
28-35-1991). 

Gastinel (Adrien-Léopold), fnstilntenr, direc- 
teur d'école, Forcalquier (Basses-Alpes), L, 
Fraternité provençale (secr. 19% 

Gastinel (Raymond-Marius-Gilbert), agent tech- 
nique des ponts et chaussées, Forcalquier 
(Hasscs-Abpes), L. La Fraternité (or, 1991 

Gaston (Jean), indnetriel, Clairac (Lot-æt-Ga- 
ronne), L. Espérance et Fraternité (vén, 1913 
à 1940) 

Gaston (Joseph}, électricien aux chemins de 
fer du Midi, 7, rue Julecs-Lasserre, Tanbes 
‘Haules-Pyrénées), L Propagation de la 
Vraie Lumière {secr, 1927-1928), 

Gateau (Claude;, 18°, retrafté des ponts et 
chaussées, 6, boulevard de la Liberté, Mâcon 


Ch. de Vallée de Lyon. 
L. Les Arts réunis 4920, hon., 19%) 
Galtoux., négociant. 5, rue du Madriliet, Sotte- 
ville-Jès-Rouen (Seine-Inférieure), 31° 

Gatoux (Adrien-René-Clair), négociant, 22, rur 
de Crosne, Rouen (Seinc-Inféricure), L. Vé- 
rité (vén. 19271. 

Gatlegno Isaa 180, cotnim mnaire, 11, 
d'Oréans, Paris, L. Fraternité des Peuples. 

Ganbert (Paul), cemmandant en retrañe, 
rue de l'aris, Joinville-elont (Seine), 
L Pro Solis 


Gaucher ‘Camille-A@wert), professeur, Auxonne 
(Côted'Or), L Le Réveil de l'Yonne. 

189, sous-chef de hu- 

re de police, 27, rne Cas- 

Pois (Seine), Ch. L'Effort, 


Gancher 'Marcel-L 


Gauchez (Henri-Charles), maître artisan ver- 
ner, %, rue Danton, Levallois (Seine), L. 
Travailleurs surv. 1%3%6). 

Gandaire (Gaston-François), 18°, conseiller gé- 
néral, cours Tarbé, Sens (Yonne), L. La Con- 
vyrde. 

Gaudin (Jean-Baptiste), 180, directeur d'école, 
Albens (Savoie), Ch, La Savoie, L. L'Esvé- 
rance 

Gaudin (Jean-Marie-Raonl\, professeur au 
lvcée, 63, rue qu Commandant-Arnoult, Bor- 
deasux (Gironde), Ch, Espérance bordelaise, 
L. Parfaite l'nion. 

Gaudin (Joseph), mégociwnt, Albertville (Sa- 
voie), L. L'Avenir des Alpes (vén. 1932 à 
1396). 

Gaudin (Marie-Kaoul 150, professeur de 
cée, 8, rue Viclor-Hugo, Pontivy (Vienne), 
Ch, Espérance. 
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Gaudin (Raoul-Jean), Mo, professeur, 7, Tue 
Neuve, Bordeaux (Gironde), C, P. La Con- 
corde d'Aquitaine, L. Fraternité Vendéenne. 

Gaudry (Henri-François), 48°, entrepreneur de 
âtrerie, Ligny-en#Harrois (Meusc), L. La 
tégénéralion, Bar-le,Duc (Meuse). 

Gaudry (Marc), cimenlier, 72, rue Charlet, 
Bourges (Cher), L. Travail et Fraternilé (2° 
surv, 1936-1937), 

Caudu (Jean-Marie-Joseph-Théaphile), institu- 
teur, 6, rue de la Cemsaie, Bobigny (Scine), 
L. Espérance (secr. 1994). 

Gauducheanu (Alexandre), instituteur hano- 
raire, rue Catinal, Fontenay-le-Comtle 
(Vendée), L. Le Réveil Vendéen (secr. 1932 
à 1997). 

Gaussens (Jean), comptable, 13, rue Corneille, 
Toulouse (Haute-Garonne), L. Parfgite Har- 
monie, 

Gautherat (Georges-Alfred), complable, 62, rue 
de la Sablière, Asnières (Scine), L. Les 
Amis du Progrès (secr, 1921, or. 1922-1923). 

Gautheron (Charles-Jules}, directeur d'asile 
Rois-Sainte-Marie (Saône-et-Loire), L. Réveil 
Charolais (secr. 1923), 

Gauthier, ingénieur, 229, rue de Bercy, Paris 
(12°), 39°. 

Gauthier (Alphonse-Victor), directeur d'école, 
Sens (Yonne), 18°, L. La Concorde, 

Gauthier (Auguste), mécanicien, 13, rue Tier- 
celin, Parammé (lle-et-Vilaine), L. Fraternité 
et Discrétion (fer surv.). 

Gauthier (Edmond), Ste, ingénieur des tra- 
vaux de la ville, 13, rue des Minimes, Pa- 
ris (Je), L. Loyauté, 

Gauthier (Eugène-Henri), ingénieur des 
travaux de Paris, en retraite, 13-15, rue des 
Minimes, Paris (3%), L. Travailleurs (vice- 
président dun conseil de l'ordre) (vén. 1927- 
1934), 

Gauthier (Gaston), 18°, directeur d'école pu- 
blique, Sens (Yonne), C. Réveil de l'Yonne, 

Gauthier (Jacques-Marius), 300, professeur, Ri- 
Dérac (Dordogne), Ch. Amis Persévérants 
{hon. le 17-12-1935), L. La Ruche des Pa- 
triotes, 

Gauthier (Roland-Louis-Alexandre), architecte, 
6, rue Armand-Gauthier, Paris {18°), L. La 
Bonne Foi (secr. 1937), 

Gauthrot (Jean-Maximin), 48°, propriétaire vi: 
ticulteur, Vincelles (Jura), L. Prudente Ami- 
tié (hon. 1929), 

Gautie (François), 
Montauban 
Union, 

Gautier (Alexandre), imprimeur, 22, rue de 

. d'indépendance, Chelles (Seine-et-Marne), L. 
Travailleurs Socialistes de France (vén. 
d'hon. 1925) (vén. 1928), L, La Solidarité 

‘ Chelloise (vén. 1933 à 1937). 

Gautier (André-Isidore), courtier en vins, 41, 
rue Entraigues, Brignoles, L. Ecole de Ja 
Sagesse (grand expert 1926). 

Gautier (Georges-Clôtaire), chef de division 
à la préfecture, 100, rue d'Amilly, Chartres 
L. Marceau (vén, 1930 à 
994). 

Gaultier (Jean), 180, entrepreneur d'électricté, 
3, rue de Puteaux, Paris (17°), L. Chaine 
d'Union, 

Gautier (Léon-Auguste), représentant, 46, rue 
d'Aix, Marseille (Boucheg-du-Rhône), L. Vé- 
rité Réforme ({secr, 1921-7922). 

Gautier (Marcel-Louis-Alexandre)}, 48°, em- 
ployé, 7, rue Pérotin, Chelles (Seinc-et- 
Marne), L. La Solidarité Chelloise {secr, 19933 
à 1997, garde du sceau 193% à 1997). 

Gautier (Mathurin-François), 18°, agent admi- 
nistratif de la marine, M, rue de Ja Mairie, 
Brest (Finistère), L. Les Amis de Sully 
(trés. 1923 à 1926, or. 1937). 

Gautron (Christophe), instituteur, place de la 
Liberté, les Sables-d'Olonne (Vendée), L. 
Emancipation sablaise (or, 19%4 à 1937). 

Gautron (Edmond-Firmin), 18°, instituteur re- 
traité, avenue des Sports, villa Les Rleuet- 
tes, les Sables-d'Olonne (Vendée), L. Le Ré- 
veil vendéen (secr, 1930-1931). 

{Joseph-Marcel}, peseur juré, rue 
de la République, Marseille (Bouches-du. 


ancien pharmacien, 
(Tarn-et-Garonne), L. Parfaite 


Rhône), 18°, L. Vérité Réforme. 

Gavaudan (Apollon), 18°, publiciste, 4, rue du 
Jeune-Anacharsis, 
Rhône), L. Unité, 
veau (Albert), remisier, %5, rue Fontaine 

Fhélème (secr, 19%), 


Marseille Bouches-du- 


Paris 


Gaweau (Charles, t8e, 6, boulevard Guynemer 
Cannes (AlpesMaritimes), Ch. Science et 
Solidarité, L. Science et Solidarité. 

Gavillet (HenriGharles), agent technique des 

ostes, télégraphes et téléphones, 35, rue de 
PEperon, Pontoise (Seine-el-Oise) L. Les 
Amis du Peuple ‘secr. 19%, or. 1931). 

Gavini (Jules), 18°, contrôleur principal des 
douanes, 41, rue Ju Château-d’Eau, Sète (IIé- 
rau!t), L. Les Vrais Amis fktèles, Ch. Réu- 
hion des Amis choisis. 

Gaxotte (Alfred - Joseyh), instituteur, 143 bis, 
rue du Xom, Saiat-Dié (Vosges), L. Jules- 
Ferry (secr. 1934, 

Gay, commissaire Cnquéteur de la propriété fn- 

igène, Bône (Algérie), 32°. 

Gay (Antonin), propriétaire, Vallabrix (Gard), 
L L'Aurore Uzès (or. 1921 à 1924, 1932 à 

1995). 

Dr (Charles), 330, médecin, 160, rue 
e Grenelle, Paris, L. Clémente Amitié (or. 
1925). 

Gayet (André), 18°, ingénieur, rue Martin, 
Lyon (Rhône), L. Simplicité. 

Gayet (Gabriel), ingénieur expert, la Tronche 
(Isère), L. L'Alliance écossaise (or. 1937). 
Gaynal (Germain-Marcel), ‘'imonadier-<épicier, 
Montesquieu (Tarn-et-Garonne), L. Réveil du 

Quercy (M. des cér.). 

Gaynon (Claude), 40°, libraire, 8, rue Pécheri», 
arare (Rhône), L. Les Amis de Ja Raison 
(ven 41920, 1922, 4923). 

Gazagne (Jules), 18°, cnrepreneur, 4{, rue 
Raymond-IV, Toulouse (Hanïtegaronne), L. 
Cœurs réunis, 

Gaz:l (Joseph<asimir), 18°, président du tri- 
bunai, Grenoble (Isère), L. L'Intimité. 

Gazet (Joseph-Frangçois), 18°, docteur en mé- 
decine, 1, boulevard Carnot, Cannes (Alpes- 
Marilimes), L. Science et Solidarité 

Gazon (Frédéric), 180, fabricant de biscuits, 
Pons (Charente-Inférieure), Ch. Française 
d'Aquitaine et Candeur réumes. 

Gedet (Arthur), rédacteur à la préfecture de 
l'Allier, 9, rue Peégoud, Yzeure (Allier), L. 
Equerre (secr. 14921). 

Gelineau (Paul), 18°, bijoutier, 64, rue Gam- 
le Mans {£Earth€), Amis du Pro- 
grès. 

Gellon (Charles), directeur d'école, Yenne (Sa- 
voie), 18°, Ch. La Savoie, L L’Espérance 
savoisienne, 

Gellynck  (Alexandre-Adolphe), comptabilité 
aux cours commerciaux du G. O., 97, rue de 
lä Folie-Méricourt, Paris, L. Avan: garde ma- 
çconnique (secr, 1920, 1921). 

Genaille (Charles), 48°, greffir au tribunal de 
la Seine, sentier de la Croix-Saint-Vincent, 


Chennevières (Semeæt-Oise), L. Liberté 
(hon. 27-1-1928) {vén. 1924 à 1926 
Genaud (Henri), gropriétarzre, SaintÆClaude 


(Jura), L. Le Réveil de la Montagne (vén 
d'hon.). 

Gendre (Eugène-Joseph), ingénieur E. T. P., 
27, montée Saint-Sébaslien, Lyon (Rhône), 
L. Simplcité (secr, 1926 à 1930, or. 19932, vén. 
19935 à 1937). 

Gendron (Louis), directeur d'école, en re- 
traite, 3, place Petite-Hollande, Nantes (Lorre- 
inférieure), L. Paix et Union (or. 1937), 

Geneau (Alexis), emp'oyé de commerce, 26, 
rue Gambelta, Meudon (Seine-et-Oise), L. 
Liberté (vén.). 

Genct (Henri), mécanicien aux chemins de 
fer du Nord, rue iovis-Lebrun, Creil (Oise;, 
L. Sincérité Fraternelle (secr. 1937). 

Geneuil (Marcellin), facteur en retraite, 
nue de la République, Montendre (Charente- 
Inférieure), L. Les FPionniers du Progrès 
(g. exp. 1935). 

Genies (Jean), 18°, mécanicien, 13, rue Saint- 
Ouest, Toulouse (Haute-Garonne), L. Les 
Cœurs Réunis, 

Genignani (Louis-Ballhasar), 30°, représentant, 
Roanne (Loire), L. Concorde et Persévé- 
rance. 

Genin (Marcel), 400, joaillier, 38, rue de Vau- 
girard, Paris (6°), L. Les Zéiés Philanthrapes 
(ge. 1932, 1933), L. La Libre Pensée, L. Dio- 
gène. 

Genin (René), journaliste, 45, rue Lemercier, 
Paris (17e), L. Thélème (vén. 1932). 

Genique (Gaston-Louis-Oscar), 31°, directeur 
d'école publique, 4, place de la Nation, Pa 
ris (12e), L. Floile Polaire. 

Gentil (Joseph), 187, directeur du casino, 
Royat (Puy-de-Dôme), Ch. Les Enfants de 
Gergovie, L. Les Enfants de Gergovie, 


Genton (Louis), 180, ingénieur électricien, rue 
Emile-Thomnas, Pontarlier (Doubs), Ch. Sin- 
cérité Parfaite, Union et Constante Amitié 
réunies, L. Amitié Progrès (or. 1932-1934), 

Gentzherger (Alphonse), 31°, administrateur 
du bureau de bienfaisance du 11e arrondis. 
sement, 3, rue de la Cossonnerie, Paris. 

Geny (Camille-Fdouard), chef de bureau, 
caisse des dépôts et consignations, en re- 
traite, 45, rue de la Convention, Paris (15), 
L. France et Colonies (vén. 1929, 1930). 

George (Emile), 18°, directeur d'école hono- 
raire, 44, faubourg Stanislas, Nancy (Meur- 
the-et-Moselle), Ch. Sincérité Parfaite, Union 
et Constante Amitié réunies. 

Georgel (Albert), professeur, 28, rue Saint. 
Lambert, Nancy (Meurthe-et-Moselle), L, 
Saint-Jean-de-Jérusalem (secn 1937). 

Georges (Eugène-Alfred-Emile), 30°, industriel, 
le Val-d’Ajol (Vosges), Ch. de la Vallée de 
Nancy, L, Le Travail, L. Saint-Jean-de-Jéru- 
salem. 

Georget (André-Jean-Fdouard), dessinateur, 18 
rue de Paris, Clamart (Seine), L. Vérité, Ni 
Dieu ni Maitre, 

Gérard (Désiré-Julien), 18°, mécanicien, 46, 
avenue  Albert-Caillou, Chelles (Seine-et- 
Marne), L. La Solidarité Chelloise (hosp. 
1953 à 1937, arch. 1926). 

Gérard (Gaston-Edouard), 
{(Loire-Inférieure), 
1910, or. 1936 et 1937). 

Gérard (Georges-Prosper), 18°, propriétaire, 
22, rue de Villebois-Mareuil, Beauvais (Oise), 
Ch. L'Etoile de l'Espérance (vén. d’honm), 
L. L'Etoile de l'Espérance. 

Gérard (Augustin-Grégoire), 33°, général de di- 
vision, ancien commandant de l’armée, 10, 
rue de Ja Chaise, Paris, membre du Grand 
Collège des Rites, 1919, 

Gérard (Laurent-François) ,180o, industriel, 
rue du Champ-de-Mars, Faris (7e), L. Arts 
Métiers (secr. 1925 à 1929). 

Gérard (Louis), 300, professeur agrégé, 140, 
boulevard de l'Hôpital, Paris (13), €. Ph. 
L'Effort, Ch. L'Effort, L. L'Effort (17 surv, 
1924, hon. 199). 

Gérard (Maurice), ingénieur, 24, rue du 
Champ-de-Mars, Paris (7e), L. Anatole France 
(secn. 192%). 

Gérardot (Emile), 18°, commerçant, 86, rue 
des Tournelles, Paris (3°), L. L'Expansion 
française (vén. 

Géraud (Louis), 148, retraité municipal, 30, rue 
de Tilsitt, Marseille (Bouches-du-Rhône), L. 
Le Fhare de Ja Renaissance (tr. 1909 à 1912, 
1919 à 1921). 

Géraud (Paul), 180, instituteur, rue du 1i-Juil- 
let, Bergerac (Dordogne), L. Amitié et Fidé- 
lité (or. 1935-1936). 

Gérauden (Justin-Louis), directeur principai 
des postes, télégraphes et téléphones, 41, rue 
Bourrely, Montpellier (Hérault, L. Les Vrais 
Fidèles (secr. 1929-1931). 

Gerbault (Charles-Pierre), retraité, 14 Rochelle 
{(Charente-Inférieure), L. Union Parfaite (or. 
190-1925). 

Gerbert (Fernand-Paul), 18°, retrailé, Romans 
(Drôme), L. Humanité de la Drôme. 

Germain ( Fernand-Faul-André )}, instituteur, 
Pertuis (Vaucluse), L. Les Arts et l'Amitié, 

Germain (Marceau-Henri), employé de minis- 
tère, avenue des Tilleuls, Villemoisson-sur- 
Orge (Seine-etDise), L. Ecole mutuelle et 
Marcelin-Berthelot (or. 1936), 

Germanet (Henri), retraité, 11, rue Vincent 
Leblanc, Marseille, L. Lumière du Sud ‘dél, 


rofesseur, Nantes 
Régénération (secr, 


jud.). 

Gersbach (Charles), employé, 15, rue Vauban, 
Lyon (Rhône), L. Les Amis réunis (or. ad- 
joint 1922). 

Gerschel (André), 18°, négociant en confec- 
lions, 30, boulevard Jacquard, Calais (Pas-de- 
Calais), L. Indépendance et Progrès. 

Gerschel (Marcel), industriel, 45, rue des Pe- 
tites-Ecurics, Paris, L. Alsace-Lorraine (vén.). 

Gervais (Augustin-Gabriel), L. France macçon- 
nique et Union fraternelle (secr. 1932). 

Gervais (Fernand-Adolphe), marchand aux 
Halles, 4, rue de Savoie, Paris (6°), L, Action 
socialiste (dél. jud .1921 à 1923. 

Gervy (Claude}, instituteur, Moulins (Allier), 
L. Equerre (secr. 1920). 

Géry (Auguste), 30°, propriétaire, 37, rue Tour- 
nante-de-Luppé, Toulouse, L. Parfaite Har- 


monie, 
(A suivre.) 


—+ 0 
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VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Commissariat général aux questions 
juives. 


N° 3474. — Décret pu 11 1941 RÉGLE- 
MENTANT EN CE QUI CONCERNE LES JUIFS LA 
PROFESSION DE MÉDECIN 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, et du 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé, 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut 
des juifs et notaminent son article 4; 

Vu la loi du 30 novembre 1592 concer- 
l'exercice de la médecine; 

Vu la loi du 18 Septembre 1940 portant 
orgauisation des services de contrôle et 
des services extérieurs du secrétariat d'Etat 
à l'intérieur (secrétariat général à la fa- 
juille et à la santé); 

Yu la loi du 7 octobre 1940 instituant 
l'ordre des médecins ; 

Le conseil d'Etat (commission représen- 
laut les sections de législation, de l'inté- 
rieur, des finances et de l'agriculiure) en- 
tendu, 


Décrétors : 
Titre Ier 
Médecins inscrits au tableau de l'ordre. 


Art, 1°, — Le nombre des personnes dé- 
finies à l'article {* de la loi du 2 juin 1941, 
admises à exercer Ja profession de méde- 
cin, ne peut dépasser, dans la circonserip- 
tion de chaque conseil de l'ordre des 
médecins, 2 p. 100 de l'effectif total des 
médecins non juifs inscrits au tabieau, 

Toutefois le nombre des médecins juifs 
inscrits au tableau dressé par un conseil 
de l'ordre ge peut en aucun cas être supé- 
rieur à celui des médecins juifs qui, à la 
date du 25 juin 1940, étaient régulièrement 
inscrits, dans la circonscription de ce con- 
seil, sur les listes de médecins dressées en 
exécution de l’article 10 de la loi du 20 no- 
vembre 1892, 

L'élimination des médecins juifs en 
exercice à la date de Ja publication du pré- 
sent décret, qui seront en surnombre, sera 
prononcée dans les conditions prévues aux 
articles 7 et 8 ci-après. 

Seront maintenus par priorité, même si 
leur nombre dépasse la proportion fixée au 
paragraphe 1% ci-dessus, les médecins er. 
exercice avant la publication du présent 
décret qui satisfont à l’une des quatre 
conditions prévues à l’article 3 de Ja loi 
du 2 juin 1941, en faveur des anciens com- 
battants et des victimes de la guerre. 

Pourront également élre maintenus ceux 
de ces médècins qui, sans satisfaire à au- 
cune de ces conditions, seraient à la de- 
mande d'un conseil de l’ordre, et eur la 
proposition du commissaire général aux 
questions juives, désignés par arrêté du 
secrétaire d'Etat à la famille et à la santé, 
en raison du caractère éminent de leurs 
mérites professionnels, 


Art. 2. — Si le nombre des médecins not 


dre vient à diminuer, la réduction corré- 
lative du nombre des médecins juifs ne 
s'opérera que par voie d'extinction. 

Art. 3. — Dans le délai d'un mois à 
compter de la publication du présent dé- 
cret, tout médecin se trouvant à cette date 
au nombre des personnes définies à l'arti- 
cle {°° de Ja loi du 2 juin 1941 en fera Ja 
déclaration écrite au conseil de l'ordre de 
la circonscription où fl exerce, 

Toutefois les médecins présents sous les 
drapeaux ou prisonniers de guerre ne 
souscriront cette déclaration que dans le 
délai de deux mois à compter de leur libt- 
ration. 

Le secrétaire d'Etat à la famille et à la 
santé assurera la transmission des décla- 
rations que les intéressés, en raison des 
difficultés de communication, ne pour- 
raient faire parvenir au conseil de l'ordre 
de ieur circonscription. 

Le conseil de l’ordre accusera réception 
de cette déclaration et avisera le médecin 
inspecteur de la santé, 


Art. 4. — A défaut de déclaration dans 
les délais impartis, l'intéressé sera déféré 
au conseil de son ordre qui devra pronon- 
cer la radiation si le défaut de déclaration 
est volontaire. 

Si le médecin est en surnombre, il ces- 
sera d’être porté au tableau à l'expiration 
d'un délai de deux mois après la notifi- 
cation. 


Art. 5. — Il sera dressé par les soins du 
médecin inspecteur de la santé, dans le 
délai de deux mois à compter de la publi- 
cation du présent décret, trois états numé- 
riques et nominatifs établis ainsi qu'il est 
prévu ci-après. 

Le premier comprendra tous les méde- 
cins non juifs exerçant dans la circonscrip- 
tion de chaque conseil de l'ordre À la date 
de la publication du présent décret; le se- 
cond, les médecins juifs qui, dans la même 
circonscription, étaient régulièrement ins- 
crits sur les listes de médecins dressées 
en exécution de l’article 10 de la loi du 
30 novembre 1892; le troisième, les mé- 
decins juifs exerçant dans Ja cir- 
conscription à la date du présent décret, 
en mentionnant à part ceux qui satisfont à 
l’une des conditions fixées à l'article 3 de 
la loi du 2 juin 1941. 

Le premier et le troisième de ces états 


juifs inscrits au tableau du conseil de l'or- | 


santé établira, d'après les renseignements 
qui lui seront parvenus à cette date, ja 
hste des médecins à maintenir par sppli- 
cation du paragraphe 4 de l'article 1°, Cette 
liste sera revisée au fur et à mesure que 
les justifications seront dûment produites, 
let notamment après que le médecin !ns- 
| pecteur de la santé aura recu dérlae 
rations de ceux qui sont présents sous les 
drapeaux ou prisonniers de guerre, 

La liste aiusi dressée ou revis(te sera 
immédiateinent notifiée par les soins du 
médecin inspecteur de Ja santé au conseil 
de l'ordre et aux intéresse 


| 
| 


Art. 8. — Le conseil de l'ordre désignera 
parmi ceux des médecins juifs qui ne sont 
pas portes sur la liste notiiée par le mé- 
decin inspecteur de la santé ceux qui de- 
vront cesser l'exercice de leur profession, 

La décision du conseil sera immédiate- 
ment notlife aux intéressés, qui cesseront 


d'être portés au tableau dans le délai de 


deux mois après la notification. 

Les décisions prises par le conseil de 
l'ordre des médecins, tant en vertu de l'ar- 
ticle 4 ci-dessus que du présent article sont 
susceptibles d'appel, dans le délai de 
quinze jours de leur notification, devant 
le conseil supérieur de l'ordre des méde- 
cins. L'appel peut être formé par les inté- 
ressés et par le médecin inspecteur de la 
santé, Il n'est pas suspensif. 


Art, 9, — A moins qu'ils ne remplissent 
l'une des conditions spécifiées à l'article 3 
de la loi du 2 juin 1941, les médecins juifs 
ne pourront occuper: 

1° Un poste rétribué par l'Etat, par une 
collectivité publique, par un établissement 
publie ou par les caisses d'assurances 80- 
ciales 

2° Un poste dans un établissement avant 
pour objet l'assistance médicale ou l'hy- 
giène et tenant tout ou partie de ses res- 
sources de fonds publics ou de fonds yri- 
vés recueillis avec le concours des collec- 
tivités publiques. 

IL devra être pourvu, dans un délai de 
deux mois à compter de la publication du 
présent décret, sous le contrôle des cou 
seils de l’ordre des médecins, au remplace- 
ment des médecins juifs qui occuperaient 
de tels postes. 


Candidats à l'inscription au 


seront ensuite tenus à jour par le médecin 
inspecteur de Ja santé, 

Art, 6, — Si par suite d'un fait posté- 
rieur à la publication du présent décret 
un médecin vient à compter au nombre des 
personnes définies à l’article 1% de Ja loi 
du 2 juin 1941, il adressera dans le délai 
d'un mois à compter de ce fait au conseil 
de l’ordre, la déclaration prévue à l'arti- | 
cle 3, sous les sanctions prévues à l'ar- | 
ticle 4. | 
La déclaration sera transmise au médecin 
inspecteur de la santé, 

Lorsque celui-ci aura constaté que le dé- 
clarant est en surnombre, et le lui aura fait : 
nolifier, l'intéressé cessera d'être porté au 
tableau à l'expiration d'ug délai de deux 
mois après la notification, 

Art. 7. — A l'expiration du délai prévu 


à l’article 5 le médecin inspecteur de la 


paragraphes 


Art, 40, — Tout candidat se trouvant au 
nombre des personnes définies à l'arli- 


le {°° de la loi du 2 juin 1941 et sollicitant 
son adini sion au {ableau devra, préal ble. 
ment au dépôt de sa demande régulière, 
adresser au médecin inspecteur de la santé 


| une requête précisant sa situation au re- 


gard de ladite loi. Il jui en sera délivré 
récépissé, 


Ant. 11. — Le médecin inspecteur de Ja 


: Santé vériliera si la candidature n'excéde 


pas les limites respectivement fixées aux 
et 2 de l'article 17 ci-dessus 
et peut, eu conséquence, être agréce, 

Le résultat de cette vériication sera, 
pour chaque candidature, notitié au 
de l'ordre des médecins par le médécin 
inspecteur de Ja santé dans le délai maxi- 
mum de quinze jours à compter du dépot 
prévu à l'articie précédent. 


-— 
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Art. 12, — Si la candidature excède les 
limites fixées aux paragraphes 1% et 2 de 
l'article 1®, le conseil de l'ordre, dans les 
trois jours de la notification, informera le 
postulant que sa demande n'est pas rece- 
vable, 

Si la candidature n'excède pas ces limi- 
tes, le conseil de l'ordre, dans le même 
délai, invitera le postulant à former une 
demande régulière d'inscription au tableau. 

Si le nombre des candidatures excède 
celui des vacances ouvertes aux candidats 
juifs par l'effet des dispositions susvisées, 
le conseil de l'ordre les examinera simul- 
tanément et retiendra les candidats qu'il 
jugera les plus qualifiés. 

Les décisions prises par le conseil de 
l'ordre en vertu du présent article sont 
susceptibles d'appel, dans les quinze jours 
de leur notification, devant le conseil éu- 
périeur de l'ordre des médecins. L'appel 
peut étre formé par les intéressés et par 
le médecin inspecteur de la santé. II n’est 
pas suspensif, 


Art. 13, — Au cas où la déclaration pré- 
vue à l'article 10 ci-dessus n'ayant pas été 
faite, le candidat aurait été irrégulièrement 
inscrit au tableau, il sera procédé à son 
égard conformément aux dispositions de 
l'article 4 ci-dessus, 


Art, 14, — Le présent décret n'est pas 
applicable à l'Algérie, aux territoires rele- 
vaut du secrétariat d'Etat aux colonies, aux 
pays de protectorat, à la Syrie et au Liban. 


Art, 15. — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, le secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 11 août 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 


L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 


Al DARLAN. 


Le secrélaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 


JACQUES CHEVALIER. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


\ Magistrats, 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 


Vu l'acte constitutionnel n° 9 en date du 
44 août 1941 relatif à la prestation de serment 
de fidélité au chef de l'Etat par les magis- 
tratss 

Vu Ja lol du 17 juillet 1940, modifiée et 
prorogée par les lois des 23 octobre 14940 et 
29 mars 1941, concernant les magistrats, fonc- 
tionnaires et egents c'vils et militaires de 
d'Etat relevés de leurs fonctions ; 

Vu la Ji du 27 juillet 1910 relative À la 
forme des acles administratifs individuels, 


Arrête : 

Article unique. — M. Didier, Juge au tri- 
bunal de première instance de la Seine, est 
relevé de ses fonctions. 

Fait à laris, le 4 septembre 1941. 

BARTHÉLEMY, 


Suppléants de juges de paix. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats et les fonction- 
naires et agents civils et militaires de l'Etat; 

‘Vu la loi du 27 juillet 490 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête: 


Art, 4er, — Sont nommés suppléants des ju- 
ges de paix des cantons de: 


Agde (Hérault), M. Aris, en remplacement 
de M. Cadenat, décédé, 

Albertville (Savoie), M. Dupenloup, en rem- 
placement de M. Rabot, décédé. 

Allevard (Isère), M. Dufresne, en remplace- 
ment de M. Garon, dont la démission est 
acceptée, 

Bonnat (Creuse), M. Michaud, en rempla- 
cement de M. Martin, qui a été atteint par 
la limite d'âge 

Bourg-Argental (Loire), M. Richard, en 
remplacement de M. Boyer, dont la démission 
a été acceptée. 

Capdenac-Gare (Aveyron), M. Ser, en rem- 
placement de M. Cres, qui a été relevé de ses 
fonctions. 

Caraman (Haut-Garonne), M. de Bonnefoy, 
en remplacement de M. Mazières, décédé. 


Le Caylar (Hérault), M. Pradel (Joseph-Ma- 
rie), en remplacement de M. Pradel (Mau- 
rice), dont la démission est acceptée. 


Céret (Pyrénées-Orientales), M. Prats, en 


remplacement de M. Tarris, décédé. 


Fayence (Var), M. Talent, en remplacement 
de M. Marquand, qui a été relevé de ses fonc- 
tions. 


Lalinde (bordogne), M. Chavoix, en rem- 
placement de M. Banes, qui a été atteint par 
la limite d'age. 


Lavoute-Chilhac (Haute-Loire), M. Vedel, en 
remplacement de M, Piroux, qui a éié atteint 
par la Jimite d'âge. 


Louhans (Saône-et-Loire), M. Gauthey, en 
remplacement de M. Besson, qui a été attein: 
par la limite d'âge. 


Le Luc (Var), M. de Colbert, en remplace- 
ment de M. Marlin, qui a été atleint par la 
limite d'age. 


Marcillat (Allier), M. Boutaud, en remplace. 
ment de M. Thevenot, qui a été relevé de ses 
fonctions. 


Marsanne (Drôme), M. Aubert, en rempla- 
cement de M. Michel, décédé, : 


Marseille (fer canton) (Bouches-du-Rhône), 
M. Brochu, suppléant, à titre temporaire, du 
juge de paix du 5° canton de Marseille, en 
remplacement de M, Vidal-Naquet, qui a cessé 
ses fonctions 


Marvejois (Lozère), M. Dides (Basile-Al- 
phonse), en remplacement de M. Dides (Jo- 
seph}, qui à élé atteint par la limite d'âge. 


Nimes ‘ler canton) (Gard), M. Bauquier, eg 
remptacement de M. Bedos, qui à été relevé 
de ses foncüons. 

Pierrelatte (Drôme), M. Roux, en rempla. 
cement de M. Jaume, décédé, 


Pontaumur (Puy-de-Dôme), M. Lardy, en 
remplacement de M, Chassaing, décédé, 

Pont-Sainte-Maxence (Oise), M. Mestre, en 
remplacement de M. Biachon, dont la démis- 
sion est acceptée. 

Le Puy (canton Sud-Est) (Haute-Zaire), 
M. Le Sache de La Neuville, en remplacement 
de M. Vallery, qui a été atteint par la limite 
d'âge. 

Roanne (Loire), M. Bertier, en remplace- 
ment de M. Dufour, qui a été atteint par Ja 
limite d’âge. 

Le Russey (Doubs), M. Girardin, en reim- 
placement de M. Nappey, dont la démission 
est acceptée. 

Saint-Alban (Lozère), M. Herinet, en rem- 
placement de M. Jaffuel, qui a élé atteint par 
la limite d’âge. 

Saint-Claude (Jura), M. Roch, en remplace- 
ment de M. Mallet, qui à été atteint par la 
limite d’âge. 

Sainte-Croix (Ariège), M. Ruffé, en rempla- 
cement de M. Soumet, qui a été relevé de ses 
fonctions. 


Saint-Girons (Ariège), M. Montariol, en rem- 
placement de M. Caunes, qui a été relevé de 
ses fonctions. 


Saint-Haon-le-Châtel (Loire), M. Thomas, 
en remplacement de M. Darcon, qui a été at- 
teint par la limite d’Age. 

Saint-Pourçain-sur-Sioule (Allier), M. He- 
rault, en remplacement de M. Dumas, dé- 
cédé. 

Saint-Thegonnec (Finistère), M, Cochard, en 
remplacement de M. Mallecol, qui a Cté atteint 
par la limite d’âge. 


Samoens (Haute-Savoie), M. Mogenet, en 
remplacement de M. Seonnet, dont la démis- 
sion est acceptée. 


Thuir (Pyrénées-Orientales), M. Baillette, 
en remp'acement de M. Gregory, qui a été re- 
levé de ses fonctions. 


Treffort (Ain), M. Bernard de Dompsure, en 
remplacement de M. Bonnet, qui été alteint 
par la limite d'âge. 


Uzerche (Corrèze), M. Laborie, en remplace- 
ment de M. Meyzeaud, qui a été atteint par la 
limite d'âge. 

Vezins (Aveyron), M. de Levezou dé Vezins, 
en remplacement de M. Bonnet, qui a été 
atteint par la limite d'âge. 

Villars-sur-Var (Alpes-Marilimes), M. Reyjal, 
en remplacement de M. Martini, qui a été at- 
teint par la limite d'âge. 


Villeneuve-de-Berg (Ardèche), M. Mirabel, 
en remplacement de M. Laville, qui a été at- 
teint par la limite d'âge. 


Villeneuve - sur - Lot (Lot - et - Garonne), 
M. Poussou, en remplacement de M. Berger, 
qui à été atteint par la limite d'âge. 


Art. 2. —- Sont acceptées les démissions de: 


M. Brives, suppléant du juge de paix du can- 
ton de Saint-Julien-Chapteuil (Htufe-Loire). 


M. Euvrard, suppléant du juge de paix du 
canton de Noroy--le-Bourg (Haute-Saône), 


M. Labieynie, suppléant du juge de paix du 
canton de Terrasson (Dordogne). 


Mi Magallon, suppléant du juge de paix du 
Cahlon de Tailard (Hautes-Alpesk 
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Mariani, suppiéont du juge de paix du 
nten de Serimano (Corse). 

1 Pecoura, suppléant du juge de paix du 
snton de pomène (Isère). 


art 3. — Est nommé juge de paix honoraire : 

Gouaud, ancien suppléant du juge de 

paix du anton de Hautefort (Dordogne), 

Fait à Vicuy, 1e 5 septembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


— 


Le garde des sceaux, ministre secrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'artivlé 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats et les fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi au 27 juiiet 1M0 relative à la 
torme des actes administratifs individuels, 


wrticle unique. — Sont nommés suppléants 
des juges de paix des cantons de: 


Anet (Eure-et-Loir), M. Mouchette, en rem- 
placement de M. Lavoipière, décédé, 


Arpajon (Seine-et-Oise), M. Gay, en rem- 
pacement de M. Juglaret, dont la démission 
est acceptée. 

Betz (Oise), M. Pelit, en remplacement de 
M. llague, qui a été relevé de ses fonctions. 


Bleneau (Yonne), M. Trouvain, en rempla- 
rement de M. Arrault, qui à été atteint par la 
limite d'age et qui ést nommé juge de paix 
honoraire. 

Béré (Indre-et-Loire), M. Decombe, en rem- 
hacement de M. Carassus, qui a été atteint 
par la limite d'âge. 

Ronnières-cur-Seine (Seine-ct-Qise), M. Des- 
pos, en remplacement de M. Lafosse, dont la 
démis-ion est acceplee. 

Bourgogne (Marne), M. Prévoteau, en rem- 
phcement de M, Dufrene, qui a été atteint par 
mile d'âge. 

Bourmont (Haute-Marne), M. Noël, en rem- 
placement de M. Umlor, décédé. 


Branne (Gironde), M. Chausserie-Laprée, en 
remplacement de M. Roy, dort Ja démission 
est acccpltés et qui est nommé juge de paix 
honoraire, 


Brossae (Charente), M. Barbanson, en rem- 
pavement de M. Condemine, dont la démis- 
son accephég, 

brulon Sarthe), M. Poussin, en remplace- 
ment de M. Liebault, qui a été attcint par la 
limite d'âge. 

(Manche), M. Bancaud, en rempla- 
tement de M. Lechevallier, qui a été atteint 
br la limite d'âge et qui est nommé juge de 
Paix honoraire, 


Chinon (Indre-et-Loire), M. Bernardesu, en 
emplacement de M. Galté, qui a été atteint 
Par la limite d’Age. 


Claye-Souiliy (Seine-et-Marne), M. Dubreuil, 
fn remplacement de M. Levaye, dont la dé- 
Mission :est acceptée. 


Creil (Oise), M, ,Nugues, en remplacement 
de M. Vilde, qui à.été atteint par la limite 


d'âge. 


Ecouche {Orne), M. Herpin, en remplace- 
ment de M. Blavette, qui a été atteint par la 
mile d'âge et qui est nommé juge de paix 
honoraire. 


Elbeuf. (Seine-Inférieure), M. Allain, en 
Minplacement de M. Courlehieuse, décédé. 


Epinal (Vosges), M. Philippe, en remplace- 
ment de M, Viatte, décédé, 


Gonesse (Seinc-cet-Oise), M. Bruneau, en 
remplacement de M. Boisscau, dont la dé- 
mission est acceptée, 

Lannilis (Finistère), M. Ilirvoas, en rempia- 
cement de M. Bergot, dant la démission est 
acceptée; M. Le Grignou, en remplacement de 
M. Morvan, décédé, 

Lesparre (Gironde), M. Clemenceau, en 
remplacement de M. Delude, dont la démis- 
sion est acceptée, 

Libourne (Gironde), M. Bascou, en remwia- 
cement de M. Dubet, décédé. 


Marchaux (Doubs), M. Triboulet, en rem- 
placement de M. Bardeaux, qui a été atteint 
par la limite d'âge, 

Mennetou-sur-Cher (Loir-et-Cher), M. De- 
vailly, en remplacement de M. Roger, qui a 
été atteint par la limite d'âge. 

Meslay (Mayenne), M. Jousset, en rempla- 
cement de M. Quentin, décédé, 


Montereax (Seine-et-Marne), M. Amigues. 
en remplacement de M. Ronot, qui a été at 
teint par la limite d'âge, 


Montimartin-sur-Mer (Manche), M. Lepeltier, 
en remplacement de M. Robillard, décédé. 


Montmoreau (Charente), M. Micheau, en 
remplacement de M, Tharaud, dont la démis- 
sion est acceptée. 


Montrevault (Maine-et-Loire), M. Soulis, en 
remplacement de M. Poilane, qui a été atteint 
par la limile d'âge. 


Morlagne-au-Perche (Orne), M. Thierry, en 
remplacement de M. Boutier, dont la démis- 
sion est acceptée. 


(Vendée), M. Bergen, 
en remplacement de M, Cacaud, dont la 4é- 
mission est acceptée. 


Neuily-l'Evêque (Haute-Marne), M. Martin 
(René), en remplacement de M. Marin 
(Raymond), qui a été atteint par la limite 
d'âge, et qui est nommé juge de paix honn- 
raire. 


Orléans (canton Nord-Ouest)  (Lairet }, 
M. Rime, en remp'acement de M. Thauvin, dé- 
cédé. 


Pacy-sur-Eure (Eure), M. Delarue, en rem- 
placement de M. Catin, dont la démission «st 
acceplée. 


Paimpol (Côtes-du-Nonl), M. Marion, en 
remplacement de M. bouriou, décédé 


Péronne (Somme), M. Caron, en remplacr- 
ment de M. Daudre, décédé, 


Pissos (Landes), M. Dupouy, en rempla-e- 
ment de M. Roumegoux, décédé, 


Pontivy (Morbihan), M. Lorvellec, en rem- 
placement de M. Massart, décédé, 


Provins (Seine-et-Marne), M. Labarre, en 
rempiacement de M. Garnier, qui a élé atteint 
par la limite d'âge. 


Rennes (canton Nord-Est) (fle-et-Vilain:), 
M. Le Baurhis, en reraglacement de M. Bau- 
det, dont la démission est acceptée, 


Salbris (Loir-et-Cher), M. Golleau, en resn- 
placement de M. Triau, dont la démission st 
acceptée; M. Clemençon, en remplacement de 
M. Turenne, dont la démission est acceptée. 


Selommes (Lair-et.Cher), M. Mulard, en 
remplacement de M, Petit, décédé. 


Sézanne (Marne), M. Radet, en remplacr- 
ment de M. François, qui a été alieint par la 
limite d'âge et qui est nommé juge de paix 
honoraire, 


Tréguier (Côtes-du-Nord), M. Le Cozannet, 
en remplacement de M, Auregon, qui a été 
atteïnt par la limite d'âge. 


Vannes (canton Est) (Morbihan), M. Violle, 
en remplacement de M. Priou, qui a été at- 
teint par la limite d'âge et qui est nommd 
juge de paix honoraire. 


Fait à Vichy, Le 5 septembre 1941. 
JOSEPH BANTHEI EMY, 


— +0 


Le garde des sceaux, ministre secrttaire 
d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1950 
concernant les magistrats et les fonctionnai- 
res et agents eivils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrête : 
Art, 1er, — Sont nommés suppléants des 
juges de paix des cantons de; 
Ardes-sur-Couze (Puy-de-Dôme), M. Boyer, 
en remplacement de M. Higot, décédé. 


Aurillac (canton Nord) (Cantal), M. Albes- 
sard, en remplacement de M. Cavaroc, dont 
la démission est acceptée, 

Bourg-de-Péage (Drôme), M. Lassara, en 
remplacement de M. Jourdan, qui a été ré- 
voqué de ses fonctions, 

Cassagnes-Begonhès (Aveyron), M. Fabre, 
en remplacement de M. Destours, qui a été 
atteint par la limite d'âge, 


Caylus (Tarn-et-Garonne), M. Delmas, en 
remplacement de M. Almarie, qui a élé atteint 
par la limite d'âge. 

Châtelus-Malvaleix (Creuse), M. Montagne, 
en remplacement de M. Pelit, qui a été at- 
teint par la limite d'âge; M. Pinet, en rem- 
placement de M. Sartin, décédé, 

Chaussin (Jura), M. Gabillot, en rempla- 
cement de M. Vuillet, dont la démission ef 
acceptée, 

Gannat (Allier), M. Lamarque, en rempla- 
cement de M. Mizon, qui a été glteint par la 
limite d'âge. 

Guillaumes (Alpes-Maritimes), M. Wchel, 
en remplacement de M. Aillaud, qui a été 
atteint par la limite d'âge. 

Herment (Puy-de-Dôme), M. Boucheix, en 
remplacement de M. Verny, qui a été révoqué 
de ses fonctions. 

L'Isle-sur-Sorgue (Vaucluse), M. Plame, en 
remplacement de M. Mouresu, dont la démis- 
sion a été acceptée. 

Mercœur (Corrèze), M. Gourdy, en rempla- 
cement de M. Peuch, dont la démission a été 
acceptée. 

Montélimar (Drôme), M. Trotabas, en rem 
placement de M. Albarie, qui à été atteint par 
la limite d'âge. 

Montfaucon (Haute-Loire), M. Thomas, en 
remplacement de M. Mounet, dont la démis- 
sion est acceptée. 

Saint-Amant-Tallende (Puy-de-Dôme), M. 
Fougoux, en rermmplatement de M. Lanot, qui 
a été relevé de ses fonctions. 

Saint-Gervais-les-Bains (Haute-Savoie), M. 
Baud, en remplacement de M. Conseil, qui à 
été atteint par la limite d'âge; M. Picot, en 
remplacement de M. Grandjacques, dont Ja 
démission est acceptée, 

Vic-le-Comte (Puy-de-Dôme), M. Migne, en 
remplacement de M. Depailler, qui à été re- 
levé de ses fonctions. 
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Art. 2. — Sont accepties les démissions de: 


M. Bonnet, ppléant du juge de palx du 
canton du Luc (Var). 


M. Chauny, suppléant du juge de paix du 


Canton de Courpière (Puy-de-Dürne 

M. Gaulier De nles, ippléa: t du juge de 
paix du canton Ouest d'Arles (Bouches-du 
KHhône), 

M. Le Borgne, suppléant du juge de paix du 
canton d'Hennebont (Morl 

M. Mariani, suppléant du juge de paix du 
canton de Belgodere 

M. Neveu, suppléant du juge de paix du 


canton de Malicorne (Sarthe). 

M. Pradel (Maurice), suppléant du juge de 
paix du canton du Caylar (Héraull). 

M. Valtier, suppléant du juge de peix du 
canton d'Altigny (Ardennes) 


Art. 3%. — Sont nominés juges de paix ho- 
Horaires : 

M. Aillaud, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Guillaumes (Alpes-Mari- 
times). 

M. Almaric, ancien suppléant du juge de 
paix du canton du Caylus (Tarn - et -Ga- 
Tronnce). 

M. Blanc, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de la Chaïse-Dieu (Haule- 
Laire). 

M. Comsell, ancien suppléant du juge de 
paix du canton de Saint-Gervais-les-Bains 
(Haute-Savoie). 

M. Petit, ancien suppléant du juge de paix 
du canton de Châtelus-Malvaleix (Creuse), 

Fait à Vichy, le 5 septembre 1941. 


JOSEPH DARTHÉIEMY. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Voirie départementale. 


Par arrôté du 4 septembre 1944, ont élé dé- 
Clarés d'utilité ne et urgents, les travaux 
à entreprendre dans le département du Rhône, 
en application de la loi du 411 octobre 1940: 
do | réceg le redressement, en vue de son rac- 
cordement au pont Poincaré, du chemin dé- 
ee ne 48, dit « Montée des soldats », 

ans la partis do ‘5 m. 05 de longueur située 
sur la commune de Caluiire-et-Cuire, entre la 
route nationale n° 83 et l'extrémité Nord du 
mur de clôture de la propriété Rehoux (Jo- 
seaph) : 2° pour la déviation du chemin vicinal 
no S de Ta commune de Caluire-ctÆuire, néces- 
sitée par l'exécution des travaux susvisés, 


Par arrûlé du 4 septembre 194, ont été dé- 
clarés d'utiité publique et urgents, les travaux 
à entreprendre dans le département du Nord, 
en application de la loi du 11 octobre 490 
pour la rectification du chemin départemental 
ne 1% aux abords du pont de Croix, sur Ja 
branche de Croix du canal de Roubaix, 


—+ 


Voirie urbaine, 


Par arrêté du 4 septembre 19H, ont été dé- 
£larés d'utliité publique et urgents, les travaux 
à entreprendre dans le département du Nord, 
en application de la loi du 11 octobre 1%0, 
pour la construction, à Lille, de rampes d’ac- 


cès des voles nouvelles entre le chemin de 
Bargues et la rue du ChevalierdeJ'Espinan, 
aux abords de la ligue de chemin de fer de 
Lille à Béthune. 


Port d'insigne, 

Article unique. — Les membres de la Fédé- 
ralion française des coloniaux et anciens colo- 
niaux sont autorisés à porter l'insigne déposé 
au ministère de l'intérieur. 

Fait à Vichy, le 4 septembre 1941. 

Pour le ministre secrélaire d'Elat 
à l'intérieur, 
Par délégation : 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour la police, 
HENRY CHAVIN, 


—+ 0 


Commissaires de police. 


Par arrété en date du 4 septembre 1944, sont 
nommés commissaires divisionnaires de la po- 
lice nationale les commissaires de 
ire ciasse dont les noœns suivent: 


MM. Aurousseau (Albert}, au fichier centrai, 
service pholographique et service cen- 
trail automobile. 

Demartini (Prothès), au service central 
de la police judiciaire. 

Jobard (Emile), au service central de la 
police judiciaire. 

Puel (Paul), au service central des ren- 
seignement généraux. 

Hoine (Pierre), au service central de ja 
sécurité publique. 

Mérmoux (Jean), au contrôle général de 
da surveillance du territoire. 

Secheresse (Médand), au contrôle général 
des courses et des jeux. 

Morin (Marcel), à la direction généraie 
de la police nationale. 

Ceccaïldi (Félix), à la direction générale 
de Ja police nationale. 

Piaget (Léon), chargé des fonctions de 
sous-directeur de l'école nationale 
police. 

Ces nominations auront effet à compter du 

4er août 1911, 


Par arrêté en date du 4 septembre 1941, sont 
nomunés comimnissaires divisionnaires de ja 
police nationale les Commissaires principaux 
de 1re ciasse dont les noms suivent: 


MM. Delgay (Marcel), chef de la {re brigade 
régionale de police judiciaire, à Paris. 
Vergne (Jules), chef des services de ia 
police d'Elat de Seine-et-Marne, avec 
résidence à Meaux. 
Fougerit (Abel), commissaire central, à 
Bordeaux. 
er — (Robert), commissaire central, à 
ouen, 
Dargent (Ernest), chef de la 3 brigade 
régionale de police Judiciaire, à Rouen. 
Fourt (Guillaume), chef de la 7 brigade 
régionale de police judiciaire, à Bor- 
deaux. 
Ces nominalions auront effet à compter du 
der août 1914. 


Par arrêté en date du 4 septembre 1941, 
sont nommés pour ordre comunissaires divi- 
sionnaires, les commissaires principaux de tre 
classe de la police nalionale ent les noms 
suivent: 

MM. Charlton (André), hors cadres, à la dis- 
position du ministère des affaires étran- 
gères pour la sécurité publique au Ma- 


roc. 
Costedoat (Marie), hors cadres, à la dis- 
sition du ministère des affaires 
itrangères. 
Peudepiece (Aïbert), hors cadres, À 
disposition du ministère des affaires 
étrangères À Monaco, 


Ces nominations auront cf 
{er août 1914. et à compter du 


Par arrêté en date du £ septembre 1941, sont 
nommés commissaires divisionnaires de 
police nationale, les commissaires princ paux 
de {re classe dont les noms suivent : sé 


Région de Marseille. 


M. Osvald (Jean), en qualité de chef 4u sep. 
vice régional âe la sécurité publique et 
chef du district de Marseille. 

M. Guibbal (Alexandre), en qualité de cho? 
du service régional de la police judi : 

M. Linas (Fernand), en qualilé de chef du 


service régional des renseignements généraux 


Région de Nice, 
M. Bertrand (René), en qualité de chef y 
service, régional de ja sécurité publique et de 
chef du district des Alpes-Maritimes. 


M. Muthieu (Albert), en qualité de chet dy 

service régional de la police judiciaire. 
Région de Lyon, 

M. Cussonac (René), en qualité de chef du 
service régional de Ja sécurité publique et de 
chef du district du Khône, 

M. Delsahut (Georges), en qualité de chef du 
service régional de la police judiciaire, 


M. Bourdon (Hervé), en qualité de chef du 
service régional des renseignements généraux, 


Région de Toulouse. 


M. Jean (Sylvain), en qualité de chef & 
service régional des renseignements généraux 


Région de Montpellier. 


M. Porcin (Paul), en qualité de chef du 
service régional de la sécurité publique et de 
chef du district de l'Hérault, 

M. Sauvaire (Pierre), en qualité de chef du 
service régional de la police judiciaire. 

M. Delcasso (Antoine), en qualité de chef du 
service régional des renseignements généraux 


Région de Clermont-Ferrand, 


M. Gregoire (Albert), en qualité de chef du 
service régional de la sécurité publique et de 
chef du district du Puy-de-Dôme. 

M. Lesire (Alain), en qualité de chef du 
service régional des renseignements 26néraux. 


Région de Limoges. 


M. Koeherle (André), en qualité de che! du 
service régional de Ja sécurité publique et de 
chef de district de la Haute-Vienne. 

M. Chauvin (Victor), en qualité de chef du 
service régional de la police judiciaire. 

M. André (René), en qualité de chef du ser 
vice régional des renseignements généraux. 

Ces nominations auront effet À compter du 
1er août 1941, sauf en ce qui concerne M. Del- 
Casso pour qui l'arrêté aura effet du jour de 
son installation. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


N° 2828, — Décret du 7 juillet 1941 portant 
modification des articles 416 et 417 du 
décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des colonies. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'E 
français, 

Sur la proposition du ministre secré- 
taire d'Etat à l’économie nationale et aux 
finances et du secrétaire d'Etat aux col 
nies. 
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Vu la loi du 12 décembre 1940 relative 
1 la remise des débets constatés au profit 


du Trésor, 
Décrétons : 


art, ter, — Les articles 416 et 417 du 
décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
gnancier des colonies sont modifiés comme 


guil : 

« Art. 416, — Aucune remise de débet 
ne peut étre accordée, à titre gracieux, à 
un comptable du Trésor par arrêté 
du secrétaire d'Etat à l’économie na- 
te ale et aux finances, âprès avis du se- 
eétaire d'Etat aux colonies et du conseil 
d'Etat, et publié au Journal ofJiciel. 

« Art. 417. — S'il e’agit d’autres comp- 
ubles (receveurs de l'enregistrement, rece- 
veurs comptables des postes et des télé- 
graphes, ete.) Ja remise peut être accor- 
par arrôté signé du secrétaire d'Etat 
aux colonies et du secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances, après avis 
du conseil d'Etat, et publié au Journal 
officiel. 

« Pour les comptables des communes et 
des établissements de bienfaisance, la re- 
mise pourra être accordée dans les mêmes 
formes, après avis favorables des conseils 
municipaux et des commissions adminis- 
tratives intéressées ». 


art, 2 — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 
Le secrétaire d'Etat aux colonies sont char- 
gts, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 7 juillet 1941, 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


LÉGION D'HONNEUR 


Le znéral d'armée, commandant en chef 
de: forces terrestres, ministre secrélaire d'Elat 
àla guerre, 

Vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrêle: 
Arlicle unique. — Est incrit au tablean spé- 
de la Légion d'honneur le militaire dont 

nom suit: 


POUR CHEVALIER 


MAUVAIS (François-Erke-René), médecin ca- 
Plaine, Maroc: médecin de haute valeur mo- 
file el professionnelle. A toujours accompli 
à lâche avec un dévouement absolu et pius 
Jirliculièrement depuis septembre 1939; vient 
hi 2ravement atteint au chevel de ses ma- 
La nomination ciessus ne comporte pas 
l'attribution de la Croix de guerre. 


Fait à Vichy, le 1er septembre 1941. 
Gi HUNTZIGER. 
+ee- 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, 


Vu le décret du 5 septembre 1999, 


Arrête : 


Article unique, — Est inscrit au tableau 
spécial de Ja Légion d'honneur le militaire 
dont le nom suil: 


POUR CHEVALIER 


GRIS (Camille-Jean), adjudant à la légion 
de gendarmerie de Tunisie: excellent sous- 
officier. Très grièvement blessé en faisant 
courageusement son devoir en service com- 
mandé, le 19 mai 1941, 

Celte nomination ne comporte pas l'attri- 
bution de la Croix de guerre. 

Fait à Vichy, le 22 août 1911. 

Gi JIUNTZIGER, 


— 


Médaille militaire. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 14 février 
1941: page 73%, 3 colonne, en ce qui concerne 
laspirant Descorps (Charles-Jean-Jacques-Ber- 
nard), du 78 groupe de reconnaissance divi- 
sionnaire d'infanterie, au lieu de: « (Pour 
prendre rang du 12 ociobre 1940) », lire : 
« {Pour prendre rang du 24 juin 1940} », 


Ecole spéciale militaire. 


Est fixé à 600,5 le nombre de points né- 
cessaires aux candidats à l'école spéciale mili- 
taire en 1911, pour étre admis à subir l’exa- 
men 


Première liste d'edmissibiité comprenant les 
candidats ayant subi les épreuves écrites 
à Paris, Rennes, Bordeaux (éventuellement 
Lilie et Nancy), Clermont-Ferrand, Tou- 
louse, Montpellier, Tarbes. 


MM. 
Agostini (Jacques-Marius-Joseph). 
Albert (Jean-Paul-Marie-Marccli), 
Arnade (Jean-Claude), 
Amaudric du Chaffaut (Jean-Amédée-Joscph). 
Amsler (Jean-Pierre-Paul-Henri), 
Ané (Jean-Alfred-Marie). 
Antlier (Marc-Jean). 
D’Arcangues (Benoît-Marie-Georges). 
D'Arras (Bertrand-Marie-Robert). 
Arthuis (Christian-Paul-Marie), 
Audéima (Marcel-Denis). 
Azais (Marie-Joseph-Bernard-François-Xavier). 
Azan (François-Paul-Louis). 
Azéma (Pierre-Germain). 
Radel (Henri-Marie-Joseph-Georges). 
Baillet 
Bailly (Claude-Charles-Louis). 
Barthélemy (Jean-Francis-Maurice), 
Bataille (Robert-Picrre-Maric). 
Baudin (Jacques-François-Marie). 
Beaufils 
Bellan (Jacques-Ernest-Gaston). 
Bèque (Louis-Félix-Auguste). 
Bérard (Jacques-Marie-Camille), 
De Bermondet de Cromières (Picrre-Joseph- 
Léonard-Christophe-Gérard). 
Bernard (Julien-Victor). 
De Boisset (Michel-Paul-Henri). 
Boissière (Gustave-Charies-Marie), 
Bompy (Pierre-Marc). 
Bouchy (Paul-Marie-Roger-Maurice), 
Boudet (Paul-Marie). 
Bourdilleau (Pierre-Marie-Jacques). 
Bourlier (André-Jean-René), 
Bouvet (Jacques-Marie-Albert). 
De Braquilanges (Alain-Marie-Gabriel), 
Du Breuil-Hélion de La Guéronnière (Pierre- 
Marie-Bertrand). 
Briand (Eugène-François-Joseph-Marie), 
Buzy-Debat (Vincent-Jean-Marie). 
Caillaud (Robert-Pierre-Daniel-Paul). 


Campet (Pierre-Alphonse-Marie Bernard), 

Castelain (Elie-Louis-Augustel, 

Célet (Jean). 

Chadal (Henri-Adrien). 

Chaintron (Jean-Francois). 

Champeaux (Hector-Edmond-Lucien- Maric.Ber 
hard), 

Charles (Guy), 

Chavy (Fierre-Louis-Eugène Marie). 

Chennevière 

Chevreul (Raoul-Eugène 

Cheylus (Jean-Pierre-Raoul) 

Claret (Bernard-Albert-Maric). 

Cohendy (Gérard-Louis-Alphonse), 

Collignan (Pierre-Robert). 

Colombhier (Jean). 

{ François-Anloiné 

Corgeron {André-Paul). 

Coste (Joseph-Rézis-Marie-Paul), 

Coste (Maurice-Marius-André), 

Costes (Robert-Paul). 

Coural (Georges-Jean). 

Crublier de Fougères (Bern 
Raymond), 

Dard (Pierre-Edmond-Anloine), 

Deau (Joseph-André-Jear.), 

Debled (Jean-Gaston). 

Deckmyn (Jacques-Louis-Gustave),. 

Decomble Jacques-Henri Marie-Antoine), 

Deconinck (Bernard-Serge), 

Deguise (Paul-André-Jean-Edmond). 

Deleuze {Georges-Gabriel-Jean). 

Delmas (Lucien-Cément-Joseph}), 

Demange (Jacques-Eugène). 

Denis (Constant-Jean), 

Denis (Maurice-Gustave), 

Deponthieu (Jean-Omer-Rernard). 

Desclaux (Paul-François-Louis), 

Devilliers (Jean-Louis-Francois-Fernand), 

Dez (Jacques André-Gaston), 

bucanchez (Robert-Raphaël-Gaston). 

Duez (Georges-Pierre-Jean-Marie), 

Dugourgeot (Jean-Emilien-Claude)}, 

Dumont {André-Léon-Emile). 

Duplay 

Durleste (Paul-Alexis-Frédéric), 

Estèbe (Gabriel-Marie-Paul-Pierre), 

Fages (Jules-Jacques-Joseph). 

De Fallois (Théodore-Auguslin-Armand). 

Fauroux (Pierre-Jean), 

Fauthoux (Jean-Michel). 

Ferran (Jacques-Jean-Léon). 

Février (Louis-Georzes-Maric), 

Fiâvet (Jean-Marie-Paul). 

Figuères (Jean-Félix-Henri). 

Flavigny (Robert-Louis-Jean). 

Fonlupt {Antoine-Albert-Benoft), 

Forzy (Jacques-Joseph-Alexandre), 

Foureau (Gustave-Joseph). 

François (Maurice). 

Frèrejouan du Saint (Guy-Jean-Marie-Paul)}. 

Gabel (Jean-René), 

Gagnadre (Pierre-Jean-Eugène), 

Gagnaux (Jean-Noël-Marie), 

Gébelin (Jean-Francis). 

Geneste (Marc-Eugène). 

Gibaud (Louis-Charles-Dominique}), 

Girard (Michel-Fdmond) 

Godin (Christian-Charles). 

Goumy (Jean-Lucien-Gabriel}, 

Granier (Paul-Amédée-Jean), 

Gras (Yves-Henrv-Auguste), 

Greslé-Bouignol (Henri). 

Grésgaud (Jacques-Valéry-Martin), 

De Guibert (Louis-Marie-Eugène), 

.Guilhamon 

Guilhem (Philippe-Marie). 

Guillaume (Jean-Adrien). 

Guillot (Marcel-Fernand-Danjiel}, 

Guyonnet (Raoui-Victor). 

Guyot Georges-André). 

Haentjens (René-Guy-Michel-Marie), 

Hausslein (Daniel), 

Henri (Robert-Edmond-Louis), 

Héraud (Joseph-Marc), 

Iiriat (Jean-Benoit-Yves), 

Hub'er (Michel). 

Jacobé de Naurois {Jean-Ludovic-Mariey, 

Janvier {Pierre-François-Marie-Auguste). 

Jaudon (Pierre-Joseph-Toussaint), 

Laboureix (Pierre-Jean-Emile}, 

Lacroix {Bernard-Paul-Marie), 

Lafontaine (Marcel-Marie-Louis}, 

La Grève (Jean-Nicolas-André). 

Lair 

De Laitre (Jean-Pierre-Gabriel-Régis), 

Lapergue (Roger-Guw), 


ard-Marie-Joseph- 


on 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


6 Septembre 1%1 


3792 
Laurent (Albert-Adobphe-Raymond), 
Javernhe (Georges-Jean-Jacques). 
L Lu Il ri-FTançois Marcel). 
Le; tre (Jean-François Louis-Emmanu£l}à 
Les | (Pierre Hernard). 
Léeneuf (Hoi Louis-Françgois-Marie). 
L {Ken Louis). 
Le P jer d'Aunay (Marie-Jean-Hector), 
Jean) 
Le de Boiseaurnarié (Henri-Just-Hippo- 
L Yves-Ma Fanile). 
L r 
Loi Ros Louis-Pierre). 
Lur ja ca] l'aul-Jean-Marie), 
AJ Ja Jean-Marie-Louis), 
A! n ha Louis). 
M Victor-Jacques-Léon). 
D Louis-Julien-Eugène-Marie). 
M Pierre-[L0 Marie), 
Mar x (CI \ntonin-Marie-Joseph}. 
Martin 
Mar Jean-Paul-H 
De Mas-Lal Hubert-Marie), 
M “lea André|. 
M r (Moïse-Pierre) 


Merlin (Bernard-MarieLéon). 
Met (Charles-Mari 


Mevnard (Olivier-René). 

Michot (Jean-Auguste). 

Miot 

De Monlferrand (Bernard-Yves). 

Mouié (Jérôme-G ges). 

Mouflard (Paul!-Cha Marius-Germain). 
Mourot (Paul-Joseph}, 


N ff (Jean-Ernest), 
Nélange (Robert-Marcel). 


Nérin (Jarques-Marie-Claude-Niclas}. 

Ofrnan Jacques), 

O'Mahony 

Oudot (A!ix-Marc-Marie). 

Palau (Firmin-Georges-Léon). 

Paltard (Robert-Elienne). 

Pavret de La Rochelordière (Jehan-Xavier- 
Maric-Jgnace). 

(André-Joseph). 

Périer (Jean-Henri-Lucien), 

Pesret (Robert-Joseph-Célestin}, 

Pfliniin (Raoul-Jean-André). 

Picard (Alain). 

Pigeaud (Jacques-Louis-Lucien-Marie). 


Pirot (Auguste.Léon-Henri-Lambert). 
Poivi (Jacqu 
Poi r-Coutansais (Pierre-Marie 
Pons (André-Juies), 
Potiron de Boisfleury (Bernard-Marie), 
Pottier (Jean Bernard4aouis). 
Pouget (Jean-Michel), 
Poupard (Georges). 
Oucerrien (Marx-Yvon-Jean-Emile-Marcel). 
Hadius (Paul-Marie). 
KRazon (Charles-André-Roger). 


Raveau (Victor-Jacques). 


Renaudat (Roger-Gaslon), 

(Joseph-Jean-Louis}, 

Kiotte (Roger-Charles-Edouard). 

Robineau 

Roche (André). 

Rohfritsch (Edlmond-Jean). 

Rolland de Chambaudoin d'Erceville (Alain- 
Marie-Carmille), 

Rouire (Jacques-André-Roger). 

ouquette (Pierre-Marie-Paul). 

Rouxel (Jean-Bernard-François). 

De Ruffi de Pontevez-Gévaudan (Louis-An- 
toiio-MauriceMarie). 

Saindrenan (Pierre-Jacques-Jean-Marie). 

Saint-Macary (Pierre-Angel-Jean-Louls). 

Sauvage (Fernand-Xavier-Alphonse), 

Segrelin (Jacques-Æmile-François-Louls), 

Séry (Claude-Jean-Pierre). 

Sichler (Daniel-Léon-Charles). 

Souftès-Despré {Yves-Hervé-Raymond}, 

Teissèdre (Robert-Emile). 

Mercier (Raymond-Jean-Georges). 
Fhévenot (Aïbert-Charles-René-Maurice}, 
Œhierry (André-Henri). 

Tilly (Christian-Bertrand-Alain-Marie), 
Vandenbulcke (Alphonse-Désiré). 

Véron (Paul-Jean-Charles). 

Vivier (Jean-Charles), 


Par application des articles 8 et 41 de l’ins- 
truction pour l'admission à l'école spéciale 
mMililaire, candidats, ayant obtenu le total 


exigé de 600 points 5, ont été éliminés pour 
notes inférieures à 5 en français, wathèma- 
tiques, histoire, géographie, épure. 

Le tour des candidats à l'examen oral est 
déterminé par l'ordre alphabétique du pre- 
mier de leurs noms, à partir d’une lettre ini- 
tiale, tirée au sort au secrétariat d'Etat à la 
guerre. 

Cette lettre, pour le concours de 191, est 
la iettre « P ». 

Nota 1. — L'examen oral sera subi: 

I. — A Paris (lycée Saint-Louis, 44, boule- 
vard Saint-Michel), pour les candidats ayant 
camposé à Paris, Rennes, Bordeaux (et éven- 
tuellement Lille}. 

Les candidats seront répartis en deux sé- 
ries: 

{re série. — Candidats ayant subi les épreu- 
ves écrites à Paris et Lille. 

Premier jour des examens oraux : jeudi 
11 septembre à huit heures. 

Appel: le 10 septembre, à dix-sept heures. 

2e série. — Candidats ayant subi les épreu- 
ves écrites à Rennes et Bordeaux. 

Premier jour des examens oraux: vendredi 
19 septembre, à huit heures. 

Appel le 18 septembre, à dix-sept heures. 


II. — A Toulouse (caserne Niel, avenue du 
Générai-Vérdier): pour les candidats ayant 
composé à Clermont-Ferrand, Toulouse, Mont- 
pellier et Tarbes. 

Premier jour des examens oraux: jetdi 
2% septembre, à huit heures. 

Appel le 24 septembre, à dix-sept heures. 

Les épreuves d'aptitude physique commen- 
ceront aussitôt après la fin des épreuves ora- 
les de chaque série. 

A Paris seulement, une convocation indivi- 
duelle sera adressée à chaque candidat. 

A Toulouse, la seule publication du présent 
avis tiendra lieu de notification. 

Tout candidat qui n° se serait pas présenté 
à l'appel indiqué plus haut serait considéré 
comme renonçant au concours et rayé des 
listes, 

C'est à cet appel que les candidats devront 
remettre les pièces établissant leurs droits 
à des majorations, Celles-ci, tant civiles que 
militaires, seront définitivement arrêtées à la 
jate du septembre Pour les majo- 
rations pour services militaires, seul un état 
signalétique et des services, certifié par le 
chef de corps de l'intéressé, sera admis, à 
l'exclusion de tout autre document. Pour les 
diplômes civils, soit un original, soit une co- 
pie légalisée, devront être fournis. A la fin 
de l'examen, les candidats sont tenus de ve- 
nir reprendre ces pièces. 

Aucune demande de changement de centre 
oral ne pourra être acceptée. En cas de mala- 
die grave constatée par certificat médical, le 
président du jury reste seul juge des dispen- 
ses que les circonstances actuelles pourraient 
lui permettre d'accorder sans nuire au 
fonctionnement des épreuves. 


Nora I. — Les candidats qui en feront la 
demande pourront être logés et nourris, con- 
tre remboursement : 

A Paris: au lycée Louis-le-Grand. 

A Toulouse, à la caserne Niel (29 R. L), 
avenue du Général-Verdier, 

Centre de Paris: Les intéressés trouveront 
tous renseignements utiles dans la convoca- 
tion individuelle qui leur sera adressée quant 
aux formalités d'inscription qu'ils auront à 
remplir. 

Centre de Toulouse: Les demandes d'héber- 
gement devront parvenir à la 47e division mi- 
litaire, état4najor, 3e bureau, pour le 20 sep- 
tembre dernier délai. 


NOTA — Les dossiers d'inscription des 
candidats non adrnissibles seront retournés 
aux préfectures où ont eu lieu les + 1 
— après la publication des résultats d 

Aucune demande de notes ne devra être 
adressée avant le 15 octobre. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Stage dans les chantiers de jeunesse 
de la marine. 


L'amiral de la flotte, ministre sccré(aire 
d'Etat à la marine, commandant en chef des 
forces maritimes françaises, 


Vu la lol du 18 Janvier 1941 instilusnt um 
stage obligatoire dans les chaniiers de {à jeu, 
nesse ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1941 relatif ay 
stage obligatoire dans les chantiers de jeu. 
nesse de la marine, 


Arrête: 

Art. ter. — Les inscrits maritimes, les qu 
ves français des écoles natidnales de naviga- 
tion maritime et les jeunes Français titulaires 
du diplôme d'élève officier de la marine 10ar. 
chande, du diplôme d'élève officier mécani. 
cien de la marine marchande ou du diplime 
spécial de radiotélégraphiste de la marine 
marchande, nés entre le 1 mars 1921 et je 
30 septembre 1921 ou sursitaires arrivant au 
terme de leur sursis, se présenteront entre le 
5 et le 15 octobre 19%, à l'administrateur og 
au préposé de l'inscription maritime du quar. 
tier dans lequel ils se trouvent. 

Ceux d’entre eux qui sont en cours d'em. 
barquement se présenteront, dès leur retour 
en France ou en Algérie, à l'administrateur oy 
au préposé du quartier d'inscription mar:ime 
le plus proche du lieu de leur arrivée. 

Ceux d’entre eux qui résident hors d'un 
quartier signaleront leur situation immédia- 
tement au directeur de l'inscription maritime 
à Marseille. 

Ces autorités leur donneront toutes instru. 
tions en vue de leur destination aux chantiers 
de jeunesse de la marine pour le stage di 
8 mois commençant en novembre 1941. 


Art. 2. — Les demandes de sursis où de de. 
vancement d'appel doivent parvenir avant le 
10 octobre 191, dernier délai, aux autoril 
mentionnées à l’article précédent, dans à 
forme réglementaire prévue par ;'arrêté mi 
nistériel du 26 février 1941 (Journal ojficiel üu 
2 mars 1941). Des certificats tendant à en “t- 
blir le bien-fondé seront joints aux demandes 
de sursis. 

Art. 3. — Le présent arrêté, dont les disp 
sitions sont suspendues en zone @ccupe, 
applicable en Algérie, sauf aux inscrits mit 
times indigènes. 

Fait à Vichy, le 4 septembre 1941. 


Al DARIAN. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


N° 3581. — Décret du 22 août 1941 confé- 
rant au comité central des groupements 
interprofessionnels laitiers les pouvoirs 
dévolus par la loi du 16 août 1940 aux 
comités d'organisation. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et du secrétaire 
d'Etat au ravitaillement, 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
l'organisation de la production laitière; 
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vu la lot du 16 août 1940 concernant 
rorauisation provisoire de la production 


ndustr jelle, 


Décrétons : 


ut, 1er, — Le comité central des grou- 
pements interprofessionnels laitiers créé 
"1, loi du 27 juillet 1940 constitue, d’une 
pour l'ensemble des industries Jai- 
les et des commerces de collecte des 
woduits laitiers de fabrication fermière 
d'autre part, pour l’ensemble des com- 
mwerces de distribution des produits Jai- 
üers, le comité d'organisation prévu par 
loi du 16 août 1940, 


A cet effet, il est constitué dans son 

sen, sous l'autorité et la présidence du 
président délégué général du comité cen- 
al des groupements interprofessionnels 
uuers, deux sections spéciales groupant 
gx décsués représentant les professions 
à Savoir: 


y Uue section des industries laitières et 
vmmerses de collecte des produits laitiers 
Jermiers, 

9 [ne section des commerces de distri- 
pution des produits laitiers englobant tou- 
es les activités visées à l’article 2 du dé- 
get du 4 mai 1941 portant création du co- 
général d'organisation du commerce. 


Chacune de ces sections comprend un 
drecteur et quinze membres nommés par 
du ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture, sur proposition du comité central 
ds groupements interprofessionnels 


hers, 


art, 2, — Le président délégué général 

dx comité central des groupements inter- 
professionnels laitiers exerce sous l’auto- 
r# du ministre secrétaire d'Etat à l’agri- 
ulture et du secrétaire d'Etat au ravitail- 
kment les pouvoirs dévolus par la loi du 
i6 août 1940 aux comités d’organisation. 


1 représente les professions intéressées 
dans leurs rapports avec toutes les organi- 
ations publiques ou privées françaises ou 
ttrangires. 

I exerce la direction eflective des grou- 
pements de nature technique ou commer- 
tale que les entreprises de la profession 
wnslilueraient, après avis conforme ou à 
a demande du comité central des groupe- 
ments interprofessionnels laitiers, pour 
antliorer la qualité et l’économie de leurs 
productions. 


Il peut, pour certains objets définis et 
kur une durée limitée, faire affecter au- 
js de lui par les diverses entreprises de 
l'industrie où du commerce des produits 
liiers, des collaborateurs de ces entre- 
Mises dont il estimerait la compétence in- 
üspensable à l’exécution de sa mission. 


Le président délégué général du comité 
ttntral des groupements interprofession- 
lels laitiers peut, en accord avec le com- 
Bssaire du Gouvernement, déléguer tout 
Gi partie de ces pouvoirs au directeur 
tompétent pour la branche intéressée. 


Art, 3, — Chacune des sections spéciales 
St convoquée par le président délégué gé- 
du comité central ou par son direc- 


leur, agissant par délégation, toutes les | 


fois qu'ils le jugent utile, soit dans son 
ensemble, soit partiellement suivant Ja 
nature des questions à traiter, le président 
délégné général peut autoriser les mem- 
bres des sections à se faire accompagner 
d'experts de la profession. 


Art. 4. — Les directeurs, les membres de 
la section spéciale et les collaborateurs 
des directeurs sont tenus au secret profes- 
sionnel sous les peines prévues par l'arti- 
cle 378 du code pénal. lis peuvent, sous 
leur responsabilité, se faire représenter 
aux séances à la section. 


Art. 5. — Les décisions du président du 
comité central des groupements interpro- 
fessionnels laitiers et des directeurs agis- 
sant par délégation sont notifites sans délai 
au commissaire du Gouvernement, FÆlles 
sont immédiatement exécutoires et devien- 
nent définitives si, dans le délai de qua- 
rante-huit fieures après leur notification 
au commissaire du Gouvernement, celui-ci 
n’a pas présenté d'observations. 

Le commissaire du Gouvernement peut 
faire opposition à une des décisions pré- 
vues ci-dessus ; il dispose à cet égard d'un 
droit de veto suspensif ouvrant recours au 
ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et au secrétaire d'Etat au ravitaillement. 

Les décisions prises dans les conditions 
prévues ei-dessus sont notifiées aux inté- 
ressés par l'intermédiaire des comités de 
gestion départementaux. 

Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
l’agriculture et le secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution dn présent dé- 
cret. 


Fait à Vichy, le 22 août 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


Professeurs d'horticulture. 


Par arrêté du 25 août 14941, M. Kaltenbach, 
prafesseur d’horticullure de 4e classe, est placé 
dans la pe prévue par l’article 17 de la 
loi du 17 juillet 1940 et bénéficiera, en const- 
quence, des dispositions de l’article 2 de ladite 
loi, à compter du 1 septembre. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Office national météorologique, 


Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 

Vu la loi du 17 juillet 19% concernant les 
magistrats et les fonctionnaires et ents 
civils ou militaires de l'Etat relevés de leurs 
fonctions, modifiée par les lois des 23 octobre 
1940 et mars 1941; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relalive à Ja 
forme des actes ividuels, 


Arrèle : 


Article unique, — M, Roulleau Jean), 
chef de seclion technique de 2 classe à l'of- 
fice national météorologique, est placé dans 
la position prévue par l'article 1% de Ja lol 
du 17 juillet 1940, à dater du 1er octobre 4944. 

bénéficiera, en conséquence, des disposie 
tions de l'article 2 de ladite loi. 


Fait à Vichy, le 1e septembre 1941. 
BENGENET. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


N° 2019, — Décret du 29 août 1941 
autorisant l'acceptation d'un legs. 


Par décret en date du 28 août 1941, 14 
commission administrative de l'hôpital de 
Cosne (Nièvre) est autorisée à accepter, 
sous bénéfice d'inventaire, le Jegs uni- 
versel fait à cet établissement par le 
sieur Guencau (Auguste), suivant son tese 


tament authentique du 9 mai 1959. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


No 3386. — Décret du 11 août 1941 fixant 
l’organisation des écoles nationales de 
cadres de la jeunesse. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Vu Ja loi du 7 décembre 1940 portant 
création des écoles nationales de cadres, 
modifiée par la loi du 11 août 1941; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse et du 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, 


Décrélons : 

Art. 19, — Les cadres des écoles natine 
nales de cadres de la jeunesse comprens 
nent : 

Deux directeurs. 

Trois sous-directeurs, 

Cinquante instructeurs. 

Trois économes. 

Art. 2. — Les directeurs et sous-direce 
teurs sont recrutés par arrêté du secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse. Ils sont choisis parmi les délé- 
gués régionaux et délégués de la jeunesse 
et continuent à compter dans l'effectif de 
ces derniers. 

Art. 3. — Les instructeurs et Jes écono- 
mes sont recrutés exclusivement sur con 
trat. Ils recoivent une indemnité forfai- 
taire et mensuelle exclusive de toute rému- 
nération accessoire en dehors des alloca- 
tions familiales, de l'allocation de salaire 
unique et de la prime à la première nais- 
seance et fixée ainsi qu'il suit: 

Chefs de famille: de 2.000 à 4.000 fr.; 

Célibataires: de 1.500 à 3.500 fr., 
sans que la rémunération moyenne puise 
dépasser 3.200 fr. 

Art. 4. — En dehors du personnel ré- 
munéré dans les conditions fixées ci-des 
sus, il peut être fait appel dans la limite 
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des crédits accordés par la loi de finances 
à un personnel auxisaire de bureau ou de 
service, 

Art. 5. — Des indemnités de rembourse- 
ment de frais de mission et de transports 
pourront être attribuées au personnel des 
écoles de cadres dans les condilions pre- 
vues par le décret du 20 février FMI, 


Art, 6. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret et notamment celles 
édictées par le décret du 31 décembre 1940 
relatif aux traitements et classes du per- 
sonnel des écoles nationales de cadres sont 
et demeurent définitivement abrogées. 

Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 
tion nationale et à la jeunesse et le se- 
crétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
et aura effet à compter du 1° janvier 1941, 

Fait à Vichy, le 14 août 1941, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eta! 

francais : 

Le secrétaire d'Etat 

à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


N° 5587, — Décret du 11 août 1941 portant 
création d'écoles régionales de cadres de 
la jeunesse. 


Kous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
françats, 

Vu Ja Joi de finances du 2S juin 1941 
fixaüon du budget applicable à 
"exercice 1941; 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunese et 
du minstre secrétaire d'Elat à l'économie 
uationale et aux finances, 


bc rétons : 


Aït. 1%, — Afin d'assurer la formation 
des cadres subalternes de la jeunesse, dix 
écoles spécialistes de cadres sont créées. 


Art. 2, — Les cadres des écoles dont la 
création est prévue sous l'article précé- 
dent, comprennent: 

Dix directeurs; 

Quarante assistants; 

Trente moniteurs; 

Dix économies, 


Art. 3. — Les directôurs des écoles ré- 
gionales de cadres sont nommés par ar- 
rélés du secrétaire d'Etat à l'éducation na- 
tionale et à la jeunesse, Is sont choisis 
parmi les délégnés de la jeunesse et con- 
linuent à compter dans l'effectif de ces 
derniers, 


Aït. — fes assistants, moniteurs et 
éconuines des ecoles régionales de cadres 
sont recrutés sur contrat; le montant de 
la rémunération qu'ils pourront recevoir, À 
l'exclusion de toute autre rémunération 
accessoire en dehors des allocations fami- 
liales, de l'allocation de salaire unique et 
de la prime à la première naissance, sera 
fixé par décision du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse dans 
les limites prévues pour le personnel d’en- 


ateliers, par l'article 21, paragraphe B, de 
l'arrêté interministériel du 21 décembre 
1:M0, 

Art. 5. — Indépendamment des cadres 
visés à l'article 2 ci-dessus, il pourra être 
fait appel, dans la limite des crédits ac- 
cordés à cet effet, et suivant les besoins 
du service à des auxiliaires temporaires de 
bureau ou de service intérieur, 

Art. 6. — Le secrétaire d'Etat à l’édu- 
cation nationale et à la jeunesse et le mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par Je Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à taGeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—— 


N° 378), — Décret du 4 septembre 1941 
relatif à l'école nationale supérieure de 
céramique de Sèvres. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
frañçais, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse et 
du ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu le décret du 1% octobre 1926 ratta- 
chant l'école nationale supérieure de céra- 
mique de Sèvres à la direction générale de 
l'enseignement technique ; 

Vu je décret du 6 décembre 1927 portant 
réglement de l'école nationale supérieure 
de céramique de Sèvres ; 

Vu le décret du 12 janvier 1929, modifié 
par les décrets des 10 avril et 15 septem- 
bre 1930 fixant les cadres et traitements du 
personnel de celte école; 

Vu la loi du 31 décembre 1938 portant 
fixation du budget de l'exercice 1929, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Les articles 1% et 7 du décret 
du 12 janvier 1929 fixant les cadres et trai- 
tements du personnel de l'école nationale 
supérieure de céramique de Sèvres sont 
remplacés par les diépositions suivantes: 

« Art, 1%, — Le personnel de l'école na- 
tionale supérieure de céramique de Sèvres 


Cadrement des écoles, centres de travail et 


comprend : 
« Un directeur; 
« Un professeur; 
« Deux professeurs techniques adjoints; 
« Un économe surveillant général; 
« Un commis d'administration chargé de 
surveillance, 


« Art, 7. — Les traitements et indem- 
nités du personnel administratif et ensei- 
gnant de l'école nationale supérieure de 
céramique de Sèvres sont les mêmes que 
ceux des catégories correspondantes des 
écoles nationales d'arts et métiers des dé- 
partements », 


Art. 2. — Sont abrogées les dispositions 
des décrets des 6 décembre 1927 et 15 sep- 
tembre 1930, en tant qu'elles sont contrai- 
res à celles du présent décret, 


“4: 
Art. 3. — Les dispositions qui pré. 

sont applicables à partir 
19 L 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat À l'éjue 
tion nationale et à la jeunesse et le seen 
taire d'Etat à l’économie nationale et 4 
finances sont chargés, chacun en ce qui n. 
concerne, de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel, . 

Fait à Vichy, le 4 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de lp 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
Le ministre secrétaire d'Elat 

à l'économie nationale et aux finances 
YVES BOUTHILLIER, 


+0. 


Régies d'avances, 


Par arrèl£ du secrétaire d'Elat à l'éducatiy 
nationale et du ministre secrétaire d'Etat 4 
l'économie nationale et aux finances en date 
du 16 août 1941, il est institué une révie 
d’'avances pour le payement des frais d'enre 
tien et d'essais mensuels du centre d'émission 
des signaux horaires installé par cet étabis 
sement dans l'observatoire de Bordeaux-Fioi 
rac. 

Le montant des avances pouvant ire con. 
senties au régisseur est fixé à 2.000 fr. !len 
sera justifié dans les conditions prévues pm 
l'article 91 du décret du 31 mai 1862. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Application de la loi du 23 mai 1941 
(région parisienne). 


Reclificatif au Journal ofjiciel du 7 ai! 
1941: page 3310, % colonne, 4e ligne, au lil 
de: « Fait à Paris. le 22 juillet 1941 », lire: 
« Fait à Paris, le 20 juillet 1941 ». 

— 


Durée du travail dans les filatures de rayonne, 


Rectificatif au Journal officiel du 9 aoù 
1941: page 3335, 2 colonne, article #er, 4° li. 
gne, au lieu de: « comprises sous le fu- 
méro 4.421 de Ja nomenclature. », lire: 
« …COomprises sous le numéro 4.4421 de la 
menclature », 


AU RAVITAILLEMENT 


Prix des pommes de table. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 
. Vu la loi du 17 mai 1941 relative à Ja fixs 
tion du prix des primeurs; : 
Vu l'arrêté du 17 mai 4941, modifié par l'ar 
rêté du 21 juin 1941 et par l'arrêté du 31 juik 
let 1941, 


Arrête : 


Art, 4er, — Les prix des pommes de (ouli 
provenance à la production sont fixés, à comp" 


ter du 8 septembre 1941, ainsi que suit: 
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NATURE DES PRODUITS 
product NATURE DES | 
tion ES PRODUITS 
é 
produx 
= quiatal, 
francs, 
‘ contenant au maximum 2 p. 100 de fruits tave- 
où VÉreux, Sans [UIMAGINE. | 1.100 
canada, de circontérence minimum centimètres ou | Autres reineil circonférence nimum 20 _centim. 
g fruits au kg. maximum 3 p. 100 de fruits tavelés tres, 10 fruits au au ma 
ou véreux, sans fumagine, garantis par une marque tavélés ou véreux, Sans fum: 
sans marque onférence de 17 À 20 « niimètres, 10 à 18 fri te | tan) 
ve circonférence de 19 à 22 centimètres ou 9 à 13 fruits —. au ke, au maximum 40 p. 400 de fruits tavi lés ou | 
| maximum 40 p. 100 de Véreux, Sans fumagine. 
véreux, Sans Autres pommes des variétés ci-dessus... 
où AUITrCS mmes de table ci ini 
Reinette du Clochard, Reine des reineltes, Bos- 20 centimèli ) | 
es koop, Joanatan, variétés américaines similaires, cir- de frui velés ( 
conférence 20 centimètres minimum, 10 fruits au kg | 
au maximum 5 p. 1400 de fruits tavelé "ÉrEUX Circcnférence de 47 À 20 centimètres, 10 à 18 fruits | . 
ma 0 ss ou VÉreux, icires 10 à 18 fi 
turmagine, garantis par une marque syndicale. au kg., au 10 de fr il ! 
véreux, Sans fuUMAgINe. .. 0 0 600 
Moins de 14 centimètres de 155 
4 art, 2, — Les prix ci-dessus s'entendent V 
ite marchandises rendues sur les marchés où ma- Vu l'arrêté du 29 1941 
gasins expéditeurs, Les ventes du producteur | 23, boulevard Mogente, à 
ou de l'expéditeur seront obligatoirement fai- Arrête: - té française dé meubles modermes 
tes emballages cohsignés. meubles, 11 
is _ Art. 3, — La spécification des produits devra — Les dispositions de l'ar- | du Belvédère, le Pré-Saint-Gervais ; | 
dis tre portée sur les emballages sous la respon- rèlé du 23 mai 191 sont rapportées eu ce qui ET Lajo ei Ce, ameublement, 228, ruc Etienne 
sabilté de l'expéditeur. Celui-ci ne sera en concerne les nominations de: 
aucun cas autorisé à se référer à dgs dénomi- Mme Lehmié {ŒE Î 2 1 M. Decorde 16 
n. nations différentes de celles reprises Mme Lehmann (Eugénie), 37 bis, rue Van- | com rue à Paris 
en tés en vigueur, h, à Troyes (Aube), comme administra- ntre 
provisoire | de l’entreprise : Levy, AUX prise ch et Ce, confection pour da- 
Art. — Sur les marchés de production Fantaisies arUstiques, objets d'art, orfévrerie, | 
cale, les prix de détail correspondant aux &, place du Maréchal-Foch, à Troyes (Aube). M. A. Brun, 82, boulevard Soul, à P 
seront appliqués M. Dauzet, représentant, boulevard | (12%), comme administrateur 
= e mardi 9 septembre. mann, à Angoulême, comme administrateur | Maiso “et fils, gan 
Sur les marchés approvisionnés par expédi- ovisoire de À — et fils, #an- 
directes de centres de production situés onncterie, 22, rue de Paris, à Angoulème à Paris, le 4er septe 
dans d'autres départements: les prix en gros M. Leclerc 
correspondant aux prix nouveaux en cullure | Angoulé er, représentant, 4, rue Monlogis, à Pour le secrétaire d'Etat à 1 
seront applicables le mercredi 140 ou jeudi 11 de administrateur provisoire indu tri ile 
de l’entreprise: Kneci industrielle ar délégation: 
suivant distance par fer du centre de produc- Knecht (Isaac), bonneterie et = 
tion au marché de consommation ssus, 159, avenue Garmbeila, à Angoulême. d 
marchés approvisionnés par Téexpé- |; Mme Papon (Hélène), 6, rue de l'Etuve, à 
diion, les prix de gros nouveaux seront appli- selfort, comme administrateur provisoire de ‘ 
| ables jeudi 41 ou vendredi 12 suivant éloi- l’entreprise : Blum (René), confection 15, ruc RER 
du marché de réexpédilion. du Faubourg-de-France, à Belfort. 
sur les marchés alimentés par expéditions y H 
directes ou par réexpédilions, prix de dé- PA à : F, 16, rue de Provence, à Belfort, 
til correspondant aux prix nouveaux seront mme à rministrateur provisoire de l'entre- Le secrélaire d'Etat ind 
|correspor Le. « | rélaire d'Elat à la production indus 
ipplicables le lendemain du jour fixé pour la | rue Thiers, Belfor | Liens, | 
variation des prix de gros. M age |, Vu la loi du 10 septembre 1940 pré t 
Art, 5, — En cas de conlestalion soulevée 2, rue Racine, Belfort, comme | nomination d'adininisirateurs jprovisuires 
À] par l'appréciation de la variété d’un des pro- ur pos ISoire de l’entreprist Ceice- des entrepris privées de leurs dir an!s: 
duits ci-dessus, il sera fait appel à un expert coillure, 7, place de la Répu- | Vu 16 décrei du 16 janvier 1941; 
ar Je: bureau départemental des 
fruits et légumes. Mlle Perrin, 5, rue des Regrels, à Belfort 
» art. 6. — Toutes dispositions contraires aux à pm trateur provisoire de l'entre- Arrêle : 
dispositions du présent arrété sont abrogées mquières et Schmidt, tissus en ! Arlicle 
art, 7. — Le conseiller d'Etat secrétaire gé- | Mme Monnic 
nul dù ravitaillement est chargé de l'appii- 9, boulevard Carnot, à Bel- concerne les nominations de: 
cation du présent arrêté, qui sera publié au | tre cd provisoire de l’en- | M, F. Bastouil, comme administrateur 
ulletin officiel des services des prix. 16 bonneterie, 2, rue du Fau- | visoire de l’entreprise: soclété Le 
Vichy. iard, à Belfort. | Cecil, 39, boulevard des Capur ines à Paris 
Mine veuve Jegu, à Gi agny (lerriloire de | IV pres 
Pour le ministre et par délégation: | Belfort), Li | re AT, 
Le directeur du cabinet, l'entreprise : Grumbach, nouvenaulés, alimen- | avenue Simon Bolivar à Dents. 
J. GEORGES-PICOT, Rue, à Giromagny (terri- Fait À Paris, le 1 
oire de Belfort). Fait à Paris, le 4er septembre 1941 
Mile Florimont, 16, rue du Ballon, à Belfort, 
provisoire de l’entre- industrielle et par délégation 
ARI rise : ahn enri), onneterie rue de Le conseiller d'Etat secrétaire 
T furenne, Belfort, l'industrie et du romrmerce 
érie 
LA PRODUCTION INDUSTRIELLE |, F-linser, 72, avenue Jean Tel 
fort, comme administrateur provisoire de l’en- 
Levy (Marcel), chapeaux, modes, 10, +e+- 
ayd Carnot, Belfort, 
Mme Cardot, 3, rue A.-Thomas 
ardot, 3, -Thomas, Belfort Le secrélaire d'Etet ] 
comme administrateur rovisoi ire « Ete à production 
ad istri rovisoire de l'entre- 
 auntecute d'Etat à la production indus- | prise: Weill, Aux 12 Cartons, tissus, 25 quai gr 
Vauban, Belfort, Vu la loi du 10 septembre 1950 prévoyant 
a loi du 10 septembre 1940 prévoyant la 
du 40 septembre Tranchant. 96, rue Carnot, à Montreull, | des entreprises privées de leurs dirigeants: 
ed | in! Montreuil, s entreprises privées de leurs geant 
strateurs provisoires des administrateur provisolre des entre | Vu le de re! du 16 
prises: | Vu l'arrêélé du mars 1911 


tu'rcprises privées de leurs dirigeants; 
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Arrête: 

Article unique, — Les dispasitions de l'ar- 
du mars 1941 sont rapportées en ce qui 
concerne la nomination de 

M. Uirich, 8, rue Saint-Marc, à Paris, comme 
administrateur provisoire de l'entreprise : 
Meyer, fabricant de 45, rue des Petits- 
Champs, à ‘’aris, 

M. Le Montreer, ?, avenue Camoëns, à Paris, 

comme administrateur provisoire de l'entre- 


Sorel-Mou l, papeler , Squart de 
lop ra, à Paris. 
Fait à Paris, le 1er soptembre 1941. 
Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire géné.al 
de l'industrie et du commerce inte- 


ricur, 
BICHELONNE. 


—t 6 
d'Etat à la production indus- 


Vu la loi du 10 septembre 1910 prévoyant 


la nomination d'adrainistraleurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 
Vu le décret du 16 Ivier 1911; 


Vu l'arrclé du 1% :oars 1941, 

Article unique. — Les dispusitions de l'ar 
rôlé du 14 mars 1941 sont rapporltces en ce qui 
concerne Ja nomination de M Jonis, 16, rue 
Pierre-Cherest, à Neuilly-sur-Seine, comme 
administrateur proviscire de entreprise: S9 
ciété Dreyfus (André), 17, rue Ambroise-Tho 
las, à Puris (9°). 

Vait à Paris, le {or seplombre 4911. 


Pour le secrétaire d'Etat a la production 

industrielle et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire géné- 
ral de l'industrie et du commerce 
tntérieur, 

PICHELONNE. 


— 


Le secrétaire d'Etal à la production indus- 
trielle, 

Vu la lol du 10 septembre 1910 prévoyant 
la nomination d'adininistrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants: 

Vu le décret du 16 janvier 1951; 

Vu l'arrêté du 20 mars 1941, 


Arrûte: 

Article unique. — Les disposilions de Jar: 
rêté du 20 mars 1911 sont rapportées en ce qui 
concerne la nomination de M. Angelini, 21, rue 
Michel-Ange, à Paris, comme administrateur 
proviscire de l'entreprise Filatures de 
gnan, filalures, 3, d'Iauteville, à Paris. 

Fait à Paris, le {er septembre 1941. 

Four le secrélasre d'Etat à la production 

industrielle et par délégation: 

Le conseiller d'Etat secrétaire génc- 
ral de l'industrie et du commerce 
intérieur, 

BICHELONNE. 


— 


Le secrétaire d'Etat à Ja production indus- 
trielle, 


Vu la loi du 10 scp'embre 1910 prévoyait 
la nomination d'administraieurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décre® du 16 janvier 1941; 

Vu l'arrêté du 13 inai 1944, 

Arrête : 

Article unique, — Les dispositions de l’ar- 
rêté du 13 mai 1941 sont rapportées en ce qu 
concerne les nominations de: 

M. Cornette, 26 his, rue des Cèdres, à Saïnt- 
Maur, comme administrateur provisoire de 
l'entreprise Ætablissrments Jsal, confection 


M. Cornette, %6 bis, rue des Cèdres, à Saint- 
Maur, conne administrateur provisoire de 
l'entreprise: Hechter, confection pour dames, 
%, rue du Sentier, Paris. 

M. A. Gruson, 189, rue du Faubourg-Saint- 
Martin, à Paris, Comme administrateur pro- 
visoire de l'entreprise: Etablissements David, 
cuirs, 3, rue de l'Entrepôt, à Paris. 

Fait à Paris, le 4er septembre 1941. 

Pour le secrétaire d'Etat à la production 

industrielle et par dékgalion: 

Le conseiller d'Etat secrétaire géné- 
ral de l'industrie et du commerce 
intérieur, 

BICHELONNE, 


Le secrélaire d'Elat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le dééret du 16 janvier 191; 

Vu l'arrêté du 16 mai 191, 


Arrête : 
Article unique. — Les dispositions de l’ar- 


rôté du 16 mai 1911 sont rapportées en ce qui 
concerne la nomination de: 


pour dames, 20, rue de Cléry, à Paris. 


M. Jublin, 5, rue d'Hauteville, à Paris, 
oomme administwateur provisoire de l'entre- 
prise : Cravates Tip-Top, cravates, foulands, 
37, rue Beauregard, à Paris. 

M. Tavernier, 110, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris, comme administrateur provi- 
soire des entreprises: 

Coen, mercerie, boutons, 27, rue Monge, à 
Paris. 

Comploir fournitures mercerie, boutons, 113, 
rue d’Aboukir, à Paris. 

M. Rennwald, 66, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Paris, comme administrateur provi- 
soire de l'entreprise: Chapeau Chober, cas- 
quettes, chapeaux piqués, 109, rue de Turenne, 
à Paris. 

Fait à Paris, le 1er septembre 1941. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 

industrielle et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire géné- 
ral de l'industrie et du commerce 
intérieur, 

\ BICHELONKE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Affrétements obligatoires et déclarations 
de bateaux vides. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 


Vu la loi du 16 octobre 190 relative au 
régime des priorités à élablir sur les trans- 
poris de marchandises; 

Vu la loi du 22 mars 1941 sur l’exploitation 
réglementée des voies navigables et la coordi- 
nation des transports par fer et par navigation 
intérieure, 


Arrête: 


Art. er, — Les transporteurs publics sont 
obligés d'exécuter tout transport qui leur est 
désigné par le directeur du bureau d'’affré- 
tement agissant par délégation du directeur 
de l'office national de la navigation. 

La désignation des transports rendus obli- 
gatoires, bien que non inscrits en priorité, 
sera faite compte tenu des transports par 
priorité à assurer. 


Les transporteurs seront désignés dans te 


dre de leur inscription au tour, sauf im 
cihilitée 
sibilités techniques. 


Art. 2. — Les bateaux dont l’utilisation at 
nécessaire pour l’exéculion de contrats eu 
tonnage ou à temps, régulièrement appr UTÉS 
seront dispensés de l’exéculion obligatoire d: 
transports. 


, 


Art. 3. — Tout bateau vide a l'obligation « 
déclarer sa situation, dans les vingt-quat 
heures qui suivent la fin de son décharve 
ment, au bureau d’affrétement de la circons- 
cription du port de déchargement ou, à dé. 
faut, au bureau de déclaration le plus proche 
qui, lui-même, en fait part sans délai au bu- 
reau d’affrétement dont il dépend. Un bu'e. 
tin de tour est délivré au marinier, dès sa dé. 
claration, par le bureau qui la reçoit, 


Art. 4. — Le bateau déclaré est aussitôt :ns 
crit sur la liste de tour du bureau d’affrete. 
ment en vue d'un affrétement prochain oy 
bien est aulorisé à se rendre ou dirigé par ce 
bureau vers un autre centre de chargement, 
L'arrivée prochaine du baleau est signalée 
alors au bureau d'affrélement destinataire. 


Art, 5. — Lorsqu'un balcau vide est dirivé 
vers un autre centre de chargement, il peut 
recevoir avant son départ une indemnité de 
déplacement, 

Celte indemnité n'est pas due lorsqu'elle 
est déjà comprise, à litre de relour à vide, 
dans le fret qui va être attribué au bateau au 
départ du nouveau centre de chargement, 

Toutefois, si aucun chargement n'était con. 
fé au bateau dans ce nouveau centre de char- 
gement quinze jours après sa mise en tour telle 
que ceile-ci est prévue à l'article 6 ci-dessous, 
le marinier peut demander à être dirigé vers 
un troisième centre ou à revenir vers le pre- 
mier, el revendiquer une nouvelle indemnité 
de déplacement, si celle-ci n’est pas comprise 
dans le fret à venir. 

Dans le bassin minier du Nord et du Ps 
de-Calais, le délai ci-dessus de quinze jour: 
est porlé à vingt et un jours. 


Art. 6. — A l'écluse d'entrée dans la rir- 
conscription d'affrélement vers laquelle il se 
rend, le bateau vide a l'obligalion de se dé- 
clarer à nouveau, Un nouveau bulletin de tour 
lui est délivré. 


Art. 7. — Tout bateau vide affecté à des 
{ransports par contrats au tonnage sera, sur 
la demande, lors de la déclaration prévue à 
l’article 3 ci-dessus, dispensé d'’inscriplion sur 
la liste du bureau d'’affrétement, à charge par 
lui d'apporler à ce bureau d'affrélement, dans 
un délai de cinq jours, copie de la déclaraticn 
de chargement qui aura été établie à l'occa- 
sion de son prochain voyage par contrat. 


Si celle formalité n'est pas remplie, le a- 
teau sera considéré comme ayant enfreint 
l'obligation de déclaration prescrite à l'artic! 
3 ci-dessus. 


Art. 8. — Les dispositions qui précèdent ne 
visent pas les bateaux citernes ni les bateaux 
affectés exclusivement à des transports pri- 
vés. 


Art, 9, — Le directeur de l'office national 
de la navigation est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 août 49441. 
JEAN BERTHELOT. 
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